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MODERNISATION DU TECHNICENTRE  
DE VILLENEUVE PRAIRIE (94)

I - LE CONTEXTE : LA NÉCESSITE D’ACCUEILLIR  
LES FUTURES RAMES DU RER D ET DE LA LIGNE R
a. L’arrivée de nouvelles rames dans un contexte d’augmentation  
du trafic ferroviaire francilien
Ile-de-France Mobilités, autorité organisatrice des transports en Ile-de-France, a engagé en 2016 une politique 
ambitieuse de renouvellement et de rénovation des trains de la Région. Les voyageurs du RER D et de la ligne 
R bénéficient progressivement du déploiement de près de 200 nouveaux trains Regio 2N et RER NG (depuis 
2017 pour la ligne R et à partir de 2019 pour le RER D).

Ces trains nouvelle génération permettront d’accompagner la croissance du trafic, notamment sur le RER D,  
de renforcer la régularité des lignes et d’améliorer le confort et la sécurité des voyageurs.

De nouvelles rames qui accompagneront l’augmentation du trafic

Cette modernisation des rames intervient dans un contexte de forte densification du trafic. À titre d’illustra-
tion, entre 2015 et 2030, le trafic sur le RER D pourrait connaître une augmentation allant jusqu’à 2,5 % par an.  
Le nombre de rames mises en circulation devra donc augmenter pour accompagner cet accroissement du 
trafic.

Le quotidien de 700 000 voyageurs sera ainsi amélioré en leur offrant davantage de fiabilité dans leurs 
déplacements, de sécurité, de confort…

Intérieur des Z2N actuels

195 000

1995 2015 2030

615 000

900 000

+2,5%/an

+1,5%/an

+0,6%/an

Projection du nombre de voyageurs sur la ligne du RER D



7

Les voyageurs du RER D et de la ligne R Transilien bénéficient directement de cette politique :

 �42 nouvelles rames Regio 2N sont en cours de déploiement sur la ligne R Transilien (2017-2019) ;

 �1�7 nouvelles rames Regio 2N seront prochainement déployées sur les branches Sud du RER D  
dites de l’« Étoile de Corbeil » (2019) ;

 �125 nouvelles rames RER NG seront déployées sur le reste du RER D entre 2021 et 2025.

Le déploiement de ce nouveau matériel roulant a pour objectifs :

 �d’accompagner la croissance du trafic, notamment sur le RER D grâce à des trains plus capacitaires et 
facilitant la fluidité des voyageurs en gare et dans le train ;

 �d’améliorer la régularité des lignes, grâce à des matériels plus fiables et plus intelligents ;

 �d’améliorer le confort des voyageurs, notamment avec la climatisation et des prises électriques ;

 �d’améliorer la sécurité des voyageurs, grâce à la vidéoprotection et à une circulation aisée entre les 
voitures.

Le renouvellement du matériel roulant nécessite d’adapter les sites de maintenance et de remisage des 
trains. Le projet de modernisation du technicentre de Villeneuve - Site Prairie - répond directement à 
cette nécessité.

Partie 1 - LE PROJET
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MODERNISATION DU TECHNICENTRE  
DE VILLENEUVE PRAIRIE (94)

b. Le technicentre de Villeneuve– site prairie – pour entretenir 
le nouveau matériel
Le technicentre de Villeneuve : un site de maintenance historique

Situé dans le département du Val de Marne (94), à 11 km de Paris, le technicentre a été construit en 1884 dans 
sa première configuration qui s’organisait entre deux sites, selon les principales activités de maintenance du 
matériel roulant :

 �la partie Dépôt réalisant la maintenance de locomotives et d’automoteurs,

 �la partie Prairie effectuant la maintenance de voitures et de wagons présente une surface  
de 280 000 m2 et 35 000 m2 de bâtiments. Il s’étend sur 1,5 km. 

Entretien matériels roulants :
Le RER D, la ligne Transilien R,

Intercités et TER.

Parmi ses autres missions, le technicentre permet :

 �la mise en conformité des matériels aux exigences de qualité, dans un souci constant de sécurité,  
de disponibilité, de fiabilité, de confort et de propreté pour les voyageurs,

 �des interventions de dépannage et de réparation sur des sites extérieurs,

 �la maintenance de voitures spéciales (type Orient-Express ou train-forum).

Sur le site de Villeneuve, les opérations de maintenance des rames réalisées sont de deux ordres :

 ��niveau 2 : des vérifications rapides d’équipements entre deux circulations, réalisées sur des voies 
équipées d’installations de maintenance. Ces opérations nécessitent quelques heures d’immobilisation.

 �niveau 3 : des visites périodiques préventives, généralement hors service commercial, au sein d’ate-
liers de maintenance. Ces opérations nécessitent quelques jours d’immobilisation.

Successivement aménagé pour s’adapter au développement constant du trafic et aux évolutions  
de matériel roulant, le technicentre n’a pas connu d’aménagement majeur depuis 2008.

Organisation du site de Villeneuve Prairie et Dépôt
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II - LE PROJET DE TECHNICENTRE  
DE VILLENEUVE PRAIRIE
a. Le projet et ses objectifs
La modernisation du Technicentre de Villeneuve Prairie permettra d’accueillir et d’assurer la maintenance 
des nouveaux trains du RER D et de la ligne R Transilien en reconstruisant les nouveaux équipements sur 
la partie Prairie, tout en restant à 100 % opérationnel durant les travaux.

La modernisation du technicentre de Villeneuve sur la partie Prairie intervient dans un contexte plus large 
de modernisation des technicentres franciliens. Le projet de Villeneuve Prairie est un projet majeur de ce 
programme d’investissement mis en œuvre par SNCF Mobilités et SNCF Réseau.

Le remplacement du matériel roulant de la ligne D et R nécessite d’adapter les installations actuelles  
de maintenance et de remisage en créant de nouvelles installations de maintenance et de nettoyage (ateliers, 
Site de Maintenance et Garage en Ligne (SMGL), voies de nettoyage et voies de stationnement).

Partie 1 - LE PROJET
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MODERNISATION DU TECHNICENTRE  
DE VILLENEUVE PRAIRIE (94)

L’adaptation des installations actuelles est nécessaire compte tenu :

 �de l’évolution technologique du matériel roulant. À la différence des anciens matériels roulants,  
les nouveaux matériels roulants possèdent d’importants équipements en partie haute : les installations 
de maintenance doivent donc disposer de passerelles permettant d’accéder à ces parties hautes, 
 ce qui nécessite une refonte complète de ces installations ;

 �de l’augmentation du parc matériel du RER D et de la ligne R Transilien.

Elle vise par ailleurs à rendre plus efficaces les opérations de maintenance, dans l’intérêt des voyageurs 
du RER D et de la ligne R Transilien.

Les aménagements du technicentre sur le site Prairie permettront l’arrivée des nouveaux matériels :

 ���en améliorant l’entretien, la maintenance et le nettoyage des rames avec une capacité d’accueil 
adaptée au trafic rendant le technicentre capable de renforcer la fiabilité et la disponibilité  
du matériel roulant ;

 �en limitant les temps d’immobilisation des rames grâce une organisation modernisée et digitalisée. 
Le développement du télédiagnostic permet en effet de détecter les pannes à distance et même  
de les anticiper grâce au traitement des données. Le digital s’invite également dans certains organes 
stratégiques du technicentre tandis que les voies de service seront pilotées informatiquement ;

 �en offrant un site consacré à la maintenance des nouvelles rames des trains Regio 2N et de RER NG ;

 �en pérennisant les activités existant sur le site.

L’environnement de travail sera aussi amélioré pour les agents SNCF grâce à une sécurité renforcée,  
de nouveaux cheminements et accès, des stationnements supplémentaires, une signalétique dynamique, de 
l’éclairage, de nombreux équipements de protections, des bâtiments spacieux et lumineux, des ateliers plus 
ergonomiques…

b. Les scénarios étudiés pour la localisation du technicentre
Dans le cadre des études préalables, différents scénarios ont été étudiés pour proposer l’emplacement opti-
mal des installations modernisées permettant une maintenance de niveau 2 et 3.

SNCF Transilien a missionné un bureau d’études pour établir un Schéma Directeur de Maintenance et de 
Remisage, dont le but est de définir les sites à transformer pour atteindre les objectifs de modernisation du 
matériel roulant.

Cette étude a :

 �écarté les sites potentiels de maintenance difficiles à aménager (Livry Chartrettes, Le Mée, Savigny  
et Survilliers) à cause d’impacts environnementaux trop importants,

 �identifié le site de Villeneuve comme le site optimal à condition de repenser la maintenance, le remisage 
et les entrées et sorties du site.
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c. Le scénario retenu
Plusieurs scénarios d’implantation ont été étudiés, puis écartés, sur le site de Villeneuve.

 �Le site « Dépôt » ne dispose pas de voies de garage en nombre suffisant et la longueur 
des infrastructures ne permet pas d’accueillir les Regio2N.

 �Le site « Triage » ne permet pas l’implantation d’installations de maintenance compatibles  
avec les projets existants (niveau 2 et 3).

 �Le site « TSEE » réalisant la maintenance des TGV n’est pas adapté et il est difficilement accessible.

Une répartition sur les 3 sites ne permet pas de répondre au besoin.

Le seul scénario permettant de localiser toutes les installations nécessaires sur un même secteur est 
Villeneuve Prairie.

Il offre notamment :

 ��une capacité d’extension et de réaliser une maintenance industrialisée,

 �la place nécessaire pour assurer le nettoyage des rames,

 �une compatibilité avec les projets connexes menés par SNCF sur le secteur.

Entretien matériels roulants :
Le RER D, la ligne Transilien R,

Intercités et TER.

Partie 1 - LE PROJET
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MODERNISATION DU TECHNICENTRE  
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d. Le calendrier du projet

L’organisation des travaux est prévue pour permettre le maintien en exploitation du site pendant leur réalisation :

Les travaux sur les installations de maintenance seront réalisés en deux principales étapes :

 � �étape 1 : relogement des activités en 2020 et démolition des installations existantes en 2021 ;

 �étape 2 : aménagements des nouvelles installations entre 2021 et 2025.

Les travaux sur les accès ferroviaires au technicentre – site Prairie – seront réalisés entre 2023 et 2025.

e. Le coût du projet et son financement

f. L’intégration du projet dans son environnement urbain
Les impacts sur le milieu physique et naturel

Le technicentre de Villeneuve s’inscrit dans un environnement où les enjeux de protection sont faibles, le 
site étant situé dans une zone très urbanisée. Un diagnostic environnemental, établi par un bureau d’étude 
spécialisé, a permis d’établir qu’aucun périmètre de protection n’était nécessaire.

Néanmoins, la présence éventuelle d’espèces protégées sur ce secteur conduit à préciser les études.

Un diagnostic faune et flore est en cours de réalisation pour établir l’inventaire des espèces présentes sur le 
site sur une année entière.

Situé en bordure de la Seine, le technicentre est localisé en zone inondable : une étude sera réalisée pour 
que les futures installations n’aient aucune incidence sur l’écoulement des eaux, conformément au Plan de 
Prévention des Risques Inondation de la Marne et de la Seine.
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Les impacts sur le cadre de vie en phase de chantier

Le projet est localisé sur un site déjà en exploitation, il ne devrait donc pas générer d’impacts supplémen-
taires sur le milieu urbain environnant en situation cible. Cet aspect sera précisé lors de l’étude d’impact à 
venir durant les prochaines étapes du projet.

En revanche, les travaux généreront à partir de 2021 des flux routiers liés à l’approvisionnement en matériel 
et l’évacuation des déblais des chantiers. Cette évolution des flux routiers doit être mise en perspective 
avec le trafic routier existant. Des échanges, organisés en 2017 et 2018 avec les collectivités locales (Conseil 
départemental du Val-de-Marne, communes de Choisy-le-Roi, de Villeneuve-Saint-Georges, de Créteil et de 
Valenton, l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre) et les services de l’État (DRIRE Val-de-
Marne), ont confirmé l’attention particulière qui sera portée aux flux routiers.

Réduire le trafic par camions en utilisant une barge fluviale

Pour répondre à cet enjeu, SNCF Mobilités a étudié une solution d’évacuation des déchets qui limite les 
circulations par la route.

La proximité de la plateforme HAROPA (Port BERGERON à Villeneuve-Saint-Georges) avec le site ferroviaire 
de Villeneuve-Saint-Georges permet d’envisager la mise en place d’un convoyeur reliant directement le 
site prairie du technicentre et la plateforme. Elle permettrait ainsi le chargement des barges directement 
depuis les emprises SNCF. D’autres études sont en cours dans le but de minimiser le trafic des camions.  
(Voir ci-après l’organisation de la phase travaux).

Pour répondre de façon plus complète aux problèmes des nuisances générées par le trafic des camions 
durant la phase travaux, un bureau d’études a été missionné à partir d’avril 2019 pour réaliser une étude 
d’incidences qui reprendra les différents enjeux environnementaux (eau, bruit, air, faune et flore, etc.).  
Dans ce cadre, il travaillera selon la logique Éviter Réduire Compenser (ERC).

Les impacts sur les déplacements des voyageurs

Très ponctuellement, dans le cadre de la phase de travaux, des ITC (Interruptions Temporaires de Circulation) 
affectant le RER D pourront être nécessaires la nuit ou le week-end pour le raccordement des accès du site 
Prairie du technicentre aux voies de circulation principales. Dans ce cas, un dispositif d’information préalable 
et des bus de substitution seront mis en place (Voir ci-après l’organisation de la phase travaux).

Des études qui se poursuivent

SNCF poursuit ses études avec l’appui de bureaux d’études spécialisés qui l’aident à déterminer en toute 
objectivité les enjeux environnementaux de ce projet.

Prochaines étapes importantes pour le projet, l’évaluation environnementale et une autorisation environne-
mentale unique (au titre de la Loi sur l’Eau et de ICPE) permettront notamment de contrôler si l’ensemble 
des enjeux environnementaux ont bien été intégrés au projet, que ce soit pour leur identification ou pour les 
moyens prévus pour les minimiser.

g. Les porteurs de projet
Les travaux d’adaptation portent sur le périmètre de deux entités de SNCF :

 �SNCF Mobilités pour les installations de maintenance ;

 �SNCF Réseau pour les accès ferroviaires.

Partie 1 - LE PROJET
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MODERNISATION DU TECHNICENTRE  
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h. L’organisation des travaux envisagée
Les travaux sont réalisés dans les emprises SNCF. Le site est maintenu en exploitation pendant les travaux.

Le planning des travaux permet d’identifier les principales phases d’évacuation et d’approvisionnement de 
matériaux.

Plusieurs scénarios ont été étudiés pour limiter le trafic routier :

 �Par voie ferroviaire

L’espace limité sur le site qui sera maintenu en activité lors des travaux, et le fait que ce mode d’évacuation 
ne soit pas compatible avec certains matériaux comme le ciment, rend le mode ferroviaire adapté unique-
ment pour les matériaux de grande longueur tels que les rails.
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 �Par voie fluviale 

La proximité de la Seine et de la Marne ainsi que du port Haropa permet d’évacuer une partie des déblais 
par ce mode.

La mise en place du convoyeur nécessite une interruption de circulation du RER D. Pour éviter de gêner les 
voyageurs du RER D, il est souhaité que la mise en place du convoyeur se fasse lors des arrêts de circulation 
du RER D programmés pour les travaux du Pont-rail de Chenal Muzey, les 11-12-13 juillet 2020. Des bus de 
substitution seront proposés.

Le transport routier est nécessaire pour certains matériaux nécessitant réactivité et flexibilité. Une partie 
des circulations routières sera réalisée au sein du site ferroviaire pour limiter les circulations sur les voies 
publiques.

Partie 1 - LE PROJET

PÉRIMÈTRE DES TRAVAUX
VILLENEUVE PRAIRIE

ZONE D’IMPLANTATION 
DU CONVOYEUR

PLATEFORME HAROPA

Zone consacrée à la gestion des déchets
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MODERNISATION DU TECHNICENTRE  
DE VILLENEUVE PRAIRIE (94)

Il est envisagé que les camions circulent sur les voies publiques et au sein des emprises SNCF selon le plan de 
circulation en cours d’étude :

Circulations des camions à l’étude
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PARTIE II
LA DÉMARCHE  
DE CONCERTATION 
PRÉALABLE
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MODERNISATION DU TECHNICENTRE  
DE VILLENEUVE PRAIRIE (94)

I - LE CADRE  
DE LA CONCERTATION PRÉALABLE
a. Le cadre juridique de la concertation
La concertation préalable est une procédure relevant du code de l’environnement (article L.121-8).

Elle est mise en place et organisée par SNCF qui a saisi la Commission Nationale du Débat Public (CNDP)  
le 26 octobre 2018 au regard des caractéristiques techniques et du coût du projet :

 �il crée une Installation Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE) sur le périmètre  
de SNCF Mobilités et Réseau, définie par le Code de l’Environnement (article L511-1) comme une instal-
lation pouvant présenter des risques ou provoquer des pollutions ou des nuisances, notamment pour la 
sécurité ou la santé des riverains, la préservation de l’environnement…

 ��il est d’un montant supérieur à 300 millions d’euros.

La Commission Nationale du Débat Public (CNDP) est une Autorité administrative indépendante chargée  
de veiller au respect de l’information et de la participation du public aux décisions ayant un impact significatif 
sur l’environnement. Elle a pour mission de décider des modalités d’information et de participation du public 
pour ce projet.

Le garant désigné par décision de la CNDP du 7 novembre 2018 est M. Paul Carriot

b. Les échanges préalables avec le territoire
Les premiers contacts avec le garant de la concertation

Garant nommé par la CNDP, M. Paul Carriot a réalisé dès le mois de février 2019 des entretiens auprès des 
grands acteurs du territoire :

 ��acteurs institutionnels : Direction Régionale et Interdépartementale de l’Équipement et de l’Aménage-
ment (DRIEA) et Parc Interdépartemental Des Sports Paris Val-de-Marne ;

 �représentants de collectivités locales : mairies de Choisy-le-Roi, Valenton et de Villeneuve-Saint-
Georges, Conseil départemental du Val de Marne, Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine 
Bièvre et Établissement Public Territorial Grand Paris Aménagement ;

 �représentants d’associations : association Dérivation RD 138 et association « collectif Gondoles Seine ».

Ces échanges ont permis de faire émerger un besoin d’information sur les modalités d’échange avec le public 
et une inquiétude quant à l’impact du chantier sur la circulation le long de la RD 138, déjà très circulée.  
Les personnes rencontrées ont également souligné leur volonté de construire avec SNCF une relation dans la 
durée avec des points de contact identifiés.

Les échanges entre les maîtres d’ouvrage et les collectivités concernées

En lien direct avec le territoire pour l’ensemble de ses projets, SNCF a amorcé le dialogue avec les collec-
tivités concernées par le projet de modernisation du technicentre Villeneuve Prairie dès janvier 2018. Des 
réunions ont été organisées avec les villes de Choisy-le-Roi, Créteil, Valenton et Villeneuve-Saint-Georges ainsi 
qu’avec l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, le Départemental du Val-de-Marne et les 
services de l’État (DRIEA).
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L’objet de ces rencontres préalables était de présenter le projet et de répondre, autant que le permet 
l’état d’avancement des études, aux questions et aux attentes des collectivités.

Le principal point d’attention identifié par les représentants des territoires porte sur la circulation routière 
liée au chantier durant la phase travaux. Afin d’y répondre, SNCF a étudié les alternatives possibles à la route  
(cf. partie 1-II-h de ce bilan).

Rencontre des représentants de :

 �Mairie de Choisy le Roi les 17 janvier 2018, 27 février 2018 et 27 mars 2019 ;

 �Mairie de Créteil le 7 mars 2018 ;

 �Mairie de Valenton le 2 mars 2018 ;

 �Mairie de Villeneuve-Saint-Georges le 21 février 2018 et le 15 avril 2019 ;

 �Préfecture le 27 mars 2018 ;

 ��EPT Grand-Orly Seine Bièvre le 27 avril 2018 ;

 �Département du Val de Marne les 12 juin 2018 et le 26 mars 2019 ;

 �Parc Interdépartemental des Sports Paris Val-de-Marne le 18 avril 2019.

L’enquête téléphonique préalable auprès des riverains

Afin de préparer la concertation en cernant mieux les attentes des publics riverains du projet, une enquête  
téléphonique a été réalisée du 4 au 21 février 2019 auprès de 100 habitants du périmètre concerné par le 
projet. 

Elle avait pour objectif de recueillir leur perception du technicentre et du projet mais aussi leurs besoins 
en termes d’information et de concertation.

Cette enquête, réalisée avant la mise en œuvre du dispositif d’information sur le projet et d’annonce de 
la concertation, révèle que 99 % des riverains ne connaissent pas le projet et 75 % ne connaissent pas le 
technicentre.

Il est aussi à noter que, parmi les 24 % de répondants qui connaissent le technicentre, 20 participants sont en 
mesure de citer au moins une de ses fonctions (entretien, RER D, dépôt).

Parmi les sujets qu’ils souhaitent aborder dans le cadre de la concertation :

 �24 des 100 participants évoquent l’impact possible sur la circulation en phase de travaux ;

 �2 personnes évoquent le bruit ;

 �1 personne évoque la zone de travaux.

Pour ce qui concerne les modalités d’information attendues :

 �52 personnes souhaitent être informées par mail (l’adresse émail a été collectée) ;

 �25 personnes par voie postale ;

 �5 personnes par de l’affichage ;

 �3 personnes par un tract ou document.

 �37 % des personnes interrogées ont indiqué souhaiter participer à la concertation.

En synthèse, le dispositif de concertation prévu devra permettre d’informer prioritairement les publics 
riverains du projet, sans oublier les voyageurs du RER D et de la ligne R Transilien, avec un accompagne-
ment pédagogique pour la compréhension du rôle d’un technicentre et des objectifs du projet.

Partie 2 - LA DÉMARCHE DE CONCERTATION PRÉALABLE
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MODERNISATION DU TECHNICENTRE  
DE VILLENEUVE PRAIRIE (94)

c. Les objectifs et les thèmes de la concertation préalable
Informer sur le projet de modernisation du technicentre de Villeneuve Prairie :  
ses caractéristiques et ses objectifs

La concertation préalable a eu comme objectif premier de porter le projet à la connaissance du public.  
Le projet soumis à la concertation porte sur la modernisation du technicentre de Villeneuve (site de Prairie) 
pour répondre à la croissance du trafic ferroviaire en Ile-de-France et au remplacement du matériel roulant sur 
les lignes D et R.

Cette démarche a permis au public de disposer de tous les éléments nécessaires à son information sur les 
finalités du projet et de pouvoir ainsi formuler son avis sur ses différents aspects et les enjeux liés.

Échanger en particulier sur l’organisation de la phase chantier

La question du déroulement de la phase chantier a fait partie de la concertation. Réalisé dans les emprises 
SNCF, le projet présente peu de risques pour l’environnement faune et flore.

Au regard des premiers retours du territoire, les échanges ont notamment portés sur l’organisation de la 
période de travaux et la minimisation des impacts sur la vie des riverains, en particulier pour ce qui relève de 
l’approvisionnement du chantier.

Les données et les premiers résultats des études en cours ou déjà disponibles ont été évoqués avec le public. 
Lors de la suite du projet, ces études seront complétées et précisées dans le cadre de l’autorisation environne-
mentale qui donnera lieu à une enquête publique.

Ces analyses seront mises en perspective avec le trafic routier existant. SNCF a sollicité les participants à la 
concertation sur les moyens par lesquels ils souhaiteraient être informés pendant cette période de travaux.

�Instaurer un dialogue continu avec le territoire

Cette démarche représente une opportunité pour faciliter le dialogue entre l’ensemble des acteurs locaux. 
SNCF a souhaité faire de cette concertation préalable un levier d’approfondissement du dialogue avec les 
riverains et les parties prenantes (institutions, acteurs économiques, élus…).

d. Le périmètre de la concertation
La concertation était ouverte à tous. Le périmètre retenu pour l’annonce de concertation s’est concentrée sur  
4 communes du département du Val de Marne (94) : Choisy-le-Roi, Créteil, Valenton et Villeneuve-Saint-Georges.

Les publics particulièrement concernés sont :

 �les voyageurs du RER D et de la ligne R Transilien, futurs utilisateurs des rames ;

 �les riverains du projet sur les 4 communes (habitants et leurs représentants, entreprises,  
commerces, équipements publics) ;

 �les agents SNCF travaillant sur le site et leur famille.
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e. Les suites de la concertation
Un mois après la clôture de la concertation, le garant a remis son bilan de la concertation à la CNDP  
qui le rendra public.

Ce bilan rend un avis objectif sur le déroulement de la concertation et sur les avis exprimés par le public.  
Le garant y formule ses recommandations aux maîtres d’ouvrage, SNCF Mobilités et SNCF Réseau.

Sous deux mois, les maîtres d’ouvrage rendent une décision motivée concernant la poursuite du projet 
dans le cadre d’un bilan formulant les enseignements qu’ils retiennent de la concertation.

Des modalités d’information et d’échange avec le public seront proposées pour accompagner la suite de 
la réalisation du projet et, particulièrement, une enquête publique réalisée dans le cadre de l’autorisation 
environnementale unique.

Le projet de modernisation du technicentre de Villeneuve Prairie sera soumis à autorisation environnementale 
puisqu’il s’inscrit dans des rubriques de la nomenclature de l’article R214-1 du code de l’environnement (1.2.1.0, 
1.2.2.0, 2.1.5.0, 3.2.2.0 et 3.3.1.0) et d’une Installation Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE) 
relevant du régime d’autorisation de la rubrique 2 930-1.

A ce titre, SNCF réalisera une enquête publique conformément aux dispositions des articles L123-1 et suivants 
du code de l’environnement.

Après la concertation, l’enquête publique est la prochaine étape au cours de laquelle l’avis du public sera 
sollicité dans un cadre réglementaire.

VILLENEUVE TRIAGE
VALENTON

CRÉTEIL

CHOISY-LE-ROI

VILLENEUVE-
SAINT-GEORGES

Parc 
interdépartemental 

des Sports Plaine Sud

N6 

D86

GARE DE VILLENEUVE-
SAINT-GEORGES

AVENUE DE CHOISY

PÉRIMÈTRE DE CONCERTATION

PÉRIMÈTRE DU PROJET

CRÉTEIL POMPADOUR
DRER

DRER

DRER

Périmètre de distribution du document d’information

Partie 2 - LA DÉMARCHE DE CONCERTATION PRÉALABLE
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MODERNISATION DU TECHNICENTRE  
DE VILLENEUVE PRAIRIE (94)

II - LE DISPOSITIF D’INFORMATION
Différentes modalités d’information ont été mises en place sur le territoire afin d’atteindre les publics  
concernés par le projet. Elles ont été proposées par le maître d’ouvrage SNCF en collaboration  
avec le garant de la concertation. La Commission Nationale du Débat Public a pris acte de ces modalités 
dans sa décision du 6 mars 2019.

a. L’affichage réglementaire
Un affichage réglementaire avec constat d’huissier de justice a été mis en place sur les communes situées sur 
le périmètre défini pour la concertation.

Un avis de concertation préalable a été mis en place le 28 mars 2019 en 45 points sur les communes de 
Choisy-le-Roi, Créteil, Valenton et Villeneuve-Saint-Georges ainsi que dans les mairies de Choisy-le-Roi, Créteil 
et Valenton (la mairie de Villeneuve-Saint-Georges n’ayant, à cette date, pas accepté de relayer l’information 
sur le projet).

Un contrôle intermédiaire de l’affichage a été réalisé le 18 avril 2019, jour de lancement de la concerta-
tion, et un contrôle final a été effectué le 7 juin 2019, le lendemain de la clôture de la concertation.

b. La distribution du document d’information dans 
les boîtes aux lettres
Le document d’annonce de la concertation a été diffusé dans les boîtes 
aux lettres des riverains du projet situés sur le secteur de la concertation. 
Environ 5 500 exemplaires du document ont été déposés dans les 
boîtes aux lettres des riverains le 2 avril 2019, soit un plus de deux 
semaines avant le lancement de la concertation.

c. La mise à disposition du document d’information  
et l’affichage chez les relais locaux
Ce document d’information a été mis à disposition et l’affiche d’an-
nonce affichée dans plusieurs commerces du secteur de la concertation  
le 10 avril. Environ 50 commerces ont été livrés de ces documents (une 
affiche et 10 documents d’information par commerce).
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d. Une page projet sur le site Transilien.com
Une page consacrée au projet a été mise en ligne le 27 mars 2019, soit plus de deux semaines avant la date 
d’ouverture de la concertation. Elle possède l’url suivante : www.villeneuve-demain.transilien.com

Des bandeaux d’annonce ont été disposés sur la page d’accueil du site Transilien.com, qui affiche un fort taux 
de fréquentation, afin d’orienter les internautes vers la page du projet.

Ces deux modèles de bandeaux d’annonce ont permis d’informer sur le projet et d’annoncer sur le lancement 
de la concertation : ils ont été mis en place durant la semaine du 1er avril, soit deux semaines avant le lancement 
de la concertation, et la semaine du 15 avril, semaine du lancement de la concertation.

Environ 70 % des visiteurs de la page projet s’y sont rendus après avoir cliqué sur le bandeau d’annonce.

Entre le 18 avril et le 6 juin, la page projet a été vue 1 323 fois par 1 151 visiteurs, principalement sur les 
premières semaines lors des deux campagnes avec les bandeaux d’annonce en page d’accueil, avec un 
temps moyen de lecture de la page de 1,04 minute, un taux de rebond de 63,56 %.

 Partie 2 - LA DÉMARCHE DE CONCERTATION PRÉALABLE

L’affichage chez les commerçants
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MODERNISATION DU TECHNICENTRE  
DE VILLENEUVE PRAIRIE (94)

e. La mise en place de panneaux d’exposition
Deux panneaux d’exposition ont été mis à disposition dans les mairies concernées par le projet : Choisy-le-
Roi, Créteil, Valenton et Villeneuve-Saint-Georges. Un panneau présentait le projet et l’autre la démarche de 
concertation.

MODERNISATION 
DU TECHNICENTRE 
DE VILLENEUVE 
PRAIRIE (94)

La concertation préalable est organisée par SNCF : elle a 
pour objet d’informer le public sur les caractéristiques 
et les objectifs du projet de modernisation du 
technicentre de Villeneuve Prairie afi n de recueillir son avis. 
Elle sera aussi l’occasion d’échanger sur l’organisation des 
travaux afi n de limiter les nuisances.

Saisie par SNCF, la Commission Nationale du Débat 
Public, autorité administrative indépendante, a désigné 
un garant, M. Carriot, en charge de veiller au bon 
déroulement de cette concertation et de rédiger 
un bilan à son issue. 

VALENTON

CRÉTEIL

CHOISY-LE-ROI

VILLENEUVE-
SAINT-GEORGES

Parc 
interdépartemental 

des Sports Plaine Sud

AVENUE DE CHOISY

D86

N6 

CRÉTEIL POMPADOUR

VILLENEUVE TRIAGE
DRER

VILLENEUVE-
SAINT-GEORGES

DRER

DRER

LE PÉRIMÈTRE DU PROJET

UNE RÉUNION PUBLIQUE
Jeudi 23 mai 2019 – 18h
Parc Interdépartemental Des Sports Paris Val-de-Marne
Chemin des bœufs, base centrale – 94000 Créteil

DEUX RENCONTRES VOYAGEURS 
Jeudi 18 avril 2019 en gare de Villeneuve-Saint-Georges de 7h à 9h
Lundi 20 mai 2019 en gare de Créteil-Pompadour de 7h à 9h

UNE PRÉSENTATION SUR LE SITE DU TECHNICENTRE
Samedi 18 mai 2019 de 10h à 12h
Organisée au technicentre, sur inscription 
(par mail jusqu’au 10 mai à contact@villeneuve-demain-transilien.fr)

UN FORMULAIRE POUR DÉPOSER VOTRE AVIS SUR LA PAGE DU SITE 
www.villeneuve-demain.transilien.com

UNE ADRESSE E-MAIL DE CONTACT DU PROJET
contact@villeneuve-demain-transilien.fr

UN REGISTRE EN MAIRIE
Accompagné du dossier de concertation. 
Voir la liste des mairies sur www.villeneuve-demain.transilien.com

POUR VOUS INFORMER ET VOUS EXPRIMER : 
Un dispositif complet vous permet de prendre part à la concertation :

CONCERTATION PRÉALABLE 
18 AVRIL - 6 JUIN 2019

Nommé par la Commission nationale du débat public 
(CNDP), mon rôle est d’assurer en toute indépendance 
et en toute neutralité le bon déroulement 
de la concertation.
Je souhaite que cette période de concertation, 

qui s’ouvre le 18 avril et se clôture le 6 juin, soit l’opportunité 
de débattre du projet Villeneuve Prairie, avant que les décisions 
ne soient prises par le maître d’ouvrage.
J’en serai le garant.

Paul CARRIOT
Garant de la concertation

LE MOT DU GARANT

POURQUOI 
UNE CONCERTATION ?

©
D

R

Pour les questions relatives au 
déroulement de la concertation :

PAR COURRIER
Commission Nationale du Débat Public
À l’attention de M. Paul Carriot
244, boulevard Saint-Germain 75007 Paris

PAR E-MAIL
paul.carriot@garant-cndp.fr

©
D

R

À NOTER 
la mairie de Villeneuve-Saint-Georges a accepté 
de recevoir le dispositif d’information après la 
période d’annonce, ils ont donc pu être mis à 
disposition du public à compter du 18 avril 2019, 
jour du lancement de la concertation.

f. Le relais d’information locaux
Hormis les panneaux d’exposition, les mairies de Choisy-le-Roi, Créteil, Valenton et Villeneuve-Saint-Georges 
ont également reçu des documents d’information et des affiches d’annonce de la concertation afin qu’elles 
puissent informer leurs administrés.

Plusieurs autres relais locaux ont également reçu les documents d’information et les affiches :

 ��l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre,

 �les gares de Créteil-Pompadour, Villeneuve Triage et Villeneuve-Saint-Georges,

 ���le Parc Interdépartemental des Sports Paris Val-de-Marne,

 �le Conseil départemental du Val-de-Marne,

 �l’école maternelle Danielle Casanova de Choisy-le-Roi,

 �l’entreprise Renault.

Au total, environ 4 500 exemplaires du document d’information et 200 exemplaires de l’affiche ont été 
diffusés par ce biais.

À NOTER 
la mairie de Villeneuve-Saint-Georges a accepté de recevoir le dispositif d’information après la période d’annonce, 
ils ont donc pu être mis à disposition du public à compter du 18 avril 2019, jour du lancement de la concertation.



25

g. Un article d’annonce/communiqué de presse
Un article d’annonce de la concertation a été adressé à l’ensemble de ces relais afin qu’ils puissent diffuser 
l’information sur leurs medias locaux. La ville de Choisy-le-Roi a relayé l’annonce de la concertation sur son site 
internet et dans son magazine du mois de mai. La ville de Valenton a relayé l’annonce de la concertation dans 
son magazine.

L’envoi d’un communiqué de presse par le service presse SNCF a donné lieu à neuf articles de presse/web sur le 
projet.

Choisy-le-Roi, Créteil, Valenton, Villeneuve-Saint-Georges : Révolution
industrielle au sein du Technicentre ferroviaire

N° 2635
mardi 4 au lundi 10 juin 2019

Page 7
874 mots - ? 3 mins

PARIS / ILE DE FRANCE

L e Technicentre ferroviaire de

Villeneuve va faire peau neuve à

l'horizon 2025. Occupant 55 ha sur

les villes de Choisy-le-Roi, Créteil,

Valenton, Villeneuve-Saint-Georges,

le décor est industriel, avec des voies

à l'infini, quantités de wagons immo-

biles et muets, de petits bâtiments en

béton, parfois ouvragés de briques

rouges, et à l'horizon un château

d'eau qui date de l'époque héroïque

de la vapeur. C'est là que va avoir lieu

une révolution technologique et in-

dustrielle. Il s'agit rien moins que

d'investir 500 M€ au travers du pro-

gramme «Villeneuve Demain» et

s'étendre sur 200 ha d'emprises

SNCF. Cet investissement entre dans

le Schéma directeur du matériel

(SDMR) roulant, voulu et financé par

Ile-de-France Mobilités. «La mainte-

nance est un élément essentiel pour

aller vers une bonne qualité de ser-

vice et obtenir une régularité des

trains au quotidien pour les voya-

geurs. Aussi, ce technicentre restruc-

turé est un enjeu primordial dans le

SDMR», explique Alain Krakovitch,

directeur général de SNCF Transilien.

Ce Technicentre de Villeneuve a aus-

si pour mission, en fournissant du

matériel fiable à IdF Mobilités, de re-

lever des défis. Celui d'accompagner

la croissance du trafic ferroviaire en

Ile-de-France, soit 4,5 millions de

voyageurs/ jour d'ici 2025 et ré-

pondre aux exigences du «Mass Tran-

sit», soit «écouler» 3.000 personnes

toutes les trois minutes «Il peut pa-

raître étonnant d'investir 500 M€

dans ce technicentre. Mais c'est in-

dispensable, incontournable, pour le

fonctionnement de transports fiables

en Ile-de-France», ajoute M. Krako-

vitch. Le choix du site du Val-de-

Marne a posé aussi de sérieuses ques-

tions. «Nous aurions pu choisir un

endroit neuf et construire des instal-

lations tout à fait inédites. Mais nous

n'avons pas trouvé de terrain qui soit

aussi bien placé que celui de Ville-

neuve. Ainsi, nous allons continuer

la tradition industrielle dans la Val-

de-Marne», ajoute M. Karkovitch.

Auparavant, Aude Fraysse, directrice

du technicentre avait expliqué que

l'implantation industrielle est très

ancienne. «C'est en 1860, que la

Compagnie du PLM, a installé une

rotonde pour 16 machines à la va-

peur.» La SNCF a donc conservé la

tradition de son lieu d'exercice mais

elle va y opérer une révolution tech-

nologique. «Actuellement, le site est

totalement inadapté. On fait de la

maintenance de trains de banlieue

dans des rotondes pour locomotives.

Il faut changer la donne. Au lieu de

travailler sur des trains Corail à l'uni-

té, il faut travailler sur des rames en-

tières pour la petite maintenance»,

dit encore M. Krakovitch. Actuelle-

ment, le technicentre accueille

quelque 1.000 salariés. Une crois-

sance de l'emploi pourrait accompa-

gner la montée en puissance du tech-

nicentre. Ainsi, pour 2019, 300

postes ont été ouverts.Qualité de ser-

vice à laquelle con-tribueront de

nouveaux matériels roulants : le Re-

gio 2N (déjà visibles sur le réseau) et

le RER NG (à partir de 2021), toutes

deux à deux niveaux, circulant sur la

ligne D du RER et de la ligne R du

Transilien. Le Technicentre de Ville-

neuve accueillera l'ensemble des Ré-

gio 2N de la ligne R du Transilien,

tandis que la maintenance des RER

NG de la RER D sera répartie à parts

égales entre le Technicentre de Vil-

leneuve et celui de Joncherolles (Pa-

ris Nord). Le Technicentre de Ville-

neuve va s'adapter aux nouvelles ca-

ractéristiques de Regio 2N et du RER

NG dont le positionnement des ap-

pareillages électriques en toiture des

rames (afin de gagner de la place

pour les voyageurs) exige des infras-

tructures de maintenances re-dimen-

sionnées permettant un accès par le

haut aux différents organes. Cette

maintenance par le toit est nouvelle :

elle se faisait jusqu'à peu au-dessous

du plateau de la voiture grâce à des

fosses techniques. ■
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Modernisation en approche au technicentre de Villeneuve

N° 1615
vendredi 24 au jeudi 30 mai 2019
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Cette modernisation prépare notam-
ment l’arrivée du RER NG. © Alstom

T RANSPORTS « Villeneuve

Demain ». Ce n’est pas le nom

d’une liste candidates aux prochaines

municipales mais l’intitulé du pro-

gramme de modernisation du techni-

centre de Villeneuve, à Choisy-le-

Roi. Un chantier « hors norme » qui

doit permettre à ce site de mainte-

nance de s’adapter à la hausse an-

noncée du trafic sur le RER D et la

ligne R du Transilien, et à la moder-

nisation du matériel roulant sur ces

mêmes lignes : l’arrivée du Regio 2N,

déployé sur la ligne R depuis 2017, et

du RER NG (nouvelle génération), at-

tendu en 2021 sur la ligne D du RER.

« Ces trains à deux niveaux se dis-

tinguent des anciens matériels rou-

lants, par l’absence de séparation entre

les voitures et lepositionnement des

appareils électriques en toiture des

rames afin de libérer de l’espace pour

les voyageurs. Ces caractéristiques né-

cessitent des infrastructures de main-

tenance redimensionnées pour amélio-

rer les accès aux différentes pièces et

faciliter leur manutention », explique

la SNCF. Le site doit aussi s’adapter à

l’arrivée des nouvelles technologies.

Grâce à ces nouveaux aménagements

et outils, « les retards et annulations

dus à des incidents techniques sur le

matériel roulant seront fortement ré-

duits », promet la SNCF. La fin de ce

chantier est prévue à l’horizon 2024.

Son coût : près de 500 millions d’eu-

ros.■

Tous droits réservés 2019 L'Echo d'Ile de France
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500 millions d’euros pour bichonner les nouvelles rames du RER

Le technicentre de la SNCF doit être modernisé afin de s’adapter au matériel qui sera mis
en service en 2021.

samedi 18 mai 2019
Édition(s) : Val de Marne
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DEP LOCALE—VAL-DE-MARNE

V illeneuve-Prairie

Par Bartolomé Simon

Il est présenté comme le projet le

plus ambitieux de la SNCF. Mais aussi

le plus « compliqué ». Le techni-

centre historique de maintenance

des trains de Villeneuve-Prairie, près

du Parc interdépartemental des

Sports du Val-de-Marne, doit être to-

talement rénové d’ici à 2024.

La démolition et la reconstruction de

près de 30 000 m 2 de bâtiments per-

mettront de réparer et garer les nou-

velles rames du RER D mises en ser-

vice en 2021. Le nom du projet ?

« Villeneuve Demain ».

Faire face à

l’augmentation du

nombre de voyageurs

Les rames neuves, dont les voitures

sont reliées entre elles, font figure de

« saut technologique » pour la SNCF.

L’augmentation de leur capacité de

25 % devrait permettre d’absorber le

flux de voyageurs, toujours plus

nombreux. Plus spacieuses et confor-

tables, elles disposeront de la clima-

tisation, du chauffage au sol et de

prises électriques. Elles seront, en

outre, moins bruyantes, accessibles

facilement aux personnes à mobilité

réduite et « écologiques ». Leur

maintenance sur le futur site de Vil-

leneuve devrait permettre, selon la

SNCF, une « forte réduction » des re-

tards et annulations de trains dus à

des incidents techniques.

1 000 agents sur le site

Autre particularité : sur ces nou-

veaux trains, les appareils électriques

ont été placés sur la toiture afin de li-

bérer de l’espace pour les voyageurs.

Leur maintenance s’effectuera donc

en hauteur. Ce qui nécessite d’adap-

ter le site de Villeneuve-Prairie. Un

toit devrait protéger les équipements

électriques des rames, qui s’éten-

dront sur 32 voies. Des passerelles et

des ponts roulants permettront de

travailler sur les toitures. Un bâti-

ment particulier, destiné à enlever

les graffitis, doit également voir le

jour. Ce projet, dont le coût est éva-

lué à 500 M€, s’annonce pharao-

nique. « Nous allons devoir faire des

points réguliers sur le chantier, pré-

vient Alain Krakovitch, président de

SNCF Transilien. Nous avons les fi-

nancements, mais il va falloir trouver

des solutions techniques pour mener

le projet à bien ». Sa modernisation

sera en partie financée par Ile-de-

France Mobilités. Près de

1 000 agents travaillent déjà sur le

site de Villeneuve, ouvert 24h/24 et

7 j/7 pour réparer les trains Corail,

TER et Transilien. Et depuis peu, les

rames de la ligne RER D.

Objet de fréquents retards et dégra-

dations, cette dernière donne du fil à

retordre à la SNCF. « Ses rames ac-

tuelles ne sont pas du tout adaptées »

reconnaît Alain Krakovitch, qui pro-

met que la rénovation du techni-

centre permettra « d’effacer les tares

de la ligne D ».

Ses 615 000 voyageurs quotidiens

l’attendent avec impatience. ■

Technicentre de Villeneuve-Prairie, hier.
Une grande partie des bâtiments et des
quais doit être rasée pour accueillir les

futures rames du RER D.

Tous droits réservés Le Parisien 2019
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Val-de-Marne 500 M€ investis dans le technicentre de Villeneuve
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TERRITOIRES / GRAND PARIS - ILE-DE-FRANCE

P rincipal site de maintenance des

trains rattachés au RER De t à la

ligne R du Transilien, le technicentre

de Villeneuve (à cheval sur Choisy-

le-Roi, Créteil, Valenton et Ville-

neuve-Saint-Georges) va faire l'objet

d'un important programme de mo-

dernisation estimé à 500 M€. « Ce

projet, qui porte le nom de “ Ville-

neuve Demain ”, est un élément es-

sentiel du schéma directeur du maté-

riel roulant, décidé et finalisé par Ile-

de-France Mobilités », explique Alain

Krakovitch, directeur général de

SNCF Transilien. « Le bon fonction-

nement des sites de maintenance li-

mite les pannes et les immobilisa-

tions, participant ainsi largement à la

régularité des trains, et donc à la

qualité du service au quotidien »,

ajoute Laurent Probst, directeur gé-

néral du syndicat des transports

d'Ile-de-France.

Un chantier en dix projets. Le techni

centre de Villeneuve, qui accueillera

les rames à deux niveaux de nouvelle

génération Regio 2N-déjà visibles sur

le réseau du RER De t de la ligne R,

et RER NG, sur la ligne D à partir de

2021 -, doit s'adapter aux caractéris-

tiques de ces nouveaux matériels. Les

appareillages électriques étant dé-

sormais positionnés sur la toiture des

voitures -afin de libérer de la place

pour les voyageurs -, la maintenance

s'opère par le haut alors qu'elle se fai-

sait jusqu'à présent au-dessous du

plateau du wagon par des fosses

techniques.

Pour relever le défi de la croissance

du trafic ferroviaire en Ile-de-France

-4, 5 millions de voyageurs par jour

en 2025 -, le techni centre de Ville-

neuve va aussi mettre en place une

maintenance « prédictive » grâce à

des équipements capables d'anticiper

les pannes, fiabilisant ainsi le maté-

riel roulant et réduisant par là même

le nombre de retards et d'annula-

tions.

Cette maintenance renouvelée vase

traduire par un grand chantier en dix

projets mené sur un site exploité, qui

se poursuivra jusqu'en 2025 avec un

premier investissement de 32 M€. Le

techni centre passera de 55 à 200 ha

sur les emprises SNCF. Parmi ces

projets, un nouvel atelier de sept

voies, organe stratégique, dédié à

une maintenance de niveau 3 (main-

tenance lourde, qui dure de huit

heures à trois jours). La démolition

des installations actuelles, devenues

obsolètes, interviendra en 2021, la

reconstruction en 2022- 2023, pour

une exploitation en 2024. « Nous en-

trons dans le XXIe siècle en opérant

une révolution technologique, sou-

ligne Aude Fraysse, directrice du

technicentre. L'enjeu est considé-

rable pour notre site industriel qui

ambitionne de devenir un site de ré-

férence. » ■

par Hervé Guénot
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Un demi-milliard pour rénover le Technicentre de Villeneuve
Le plus gros site de maintenance SNCF de la région va être entièrement modernisé pour 500 mil-
lions d'euros financés par Ile-de-France Mobilités.

mercredi 5 juin 2019
Édition(s) : Entreprises et collectivités
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INITIATIVES LOCALES

S ur 50 hectares, à Villeneuve-

Saint-Georges, des ateliers qui

s'étendent sur 35.000 mètres carrés

assurent depuis des années l'entre-

tien et le nettoyage des trains franci-

liens de la ligne R et du RER D. On y

traite aussi des trains spéciaux

comme l'Orient-Express. Environ 850

agents SNCF vérifient les équipe-

ments entre deux circulations ou

passent en revue de manière plus ap-

profondie la bonne marche des

rames. Ce technicentre, qui s'étale

aussi sur trois autres communes -

Créteil, Valenton et Choisy-le-Roi -,

va profiter d'une rénovation d'enver-

gure.

« Demain Villeneuve », le nom de

code de cette opération, nécessite

pas moins de 500 millions d'euros in-

vestis par Ile-de-France Mobilités,

l'autorité organisatrice des trans-

ports de la région. Ce site, construit

en 1884, a été aménagé au fur et à

mesure du trafic et du matériel rou-

lant, mais sa dernière rénovation re-

monte à 2008. L'objectif aujourd'hui

est de l'adapter à la nouvelle généra-

tion des trains de la ligne R et du RER

D qui va arriver.

Hausse du trafic

En 2016, Ile-de-France Mobilités a en

effet décidé de déployer 700 trains

neufs ou rénovés sur le réseau fran-

cilien, dont près de 200 nouveaux

trains Regio 2N et RER NG pour la

ligne R et le RER D. Les premiers sont

déjà visibles sur le réseau, puisqu'en

remplacement depuis 2017, les se-

conds arriveront à partir de 2021. «

Ce chantier répond à la hausse du

trafic sur ces deux lignes [une aug-

mentation de 20 % du nombre de

trains, NDLR]. Lorsque le site a été

rénové il y a une trentaine d'années,

le RER D comptait 300.000 voya-

geurs, ils sont 700.000 aujourd'hui »,

explique Laurent Probst, directeur

général d'Ile-de-France Mobilités.

L'objectif étant également de «

s'adapter à l'évolution technologique

du matériel roulant ». Par exemple,

les nouvelles rames, à deux niveaux,

auront davantage d'équipements

électriques sur la toiture, ce qui per-

met de libérer de l'espace pour les

voyageurs. Mais pour que les agents

puissent y accéder, il faut installer

des passerelles dans les ateliers. Le

site de Villeneuve intégrera égale-

ment des voies sur fosses et des ponts

roulants ou des barres de mesures

pour faire du prédiagnostic avant

d'envoyer les trains en maintenance.

Le temps d'immobilisation des rames

sera aussi réduit grâce à la mise en

place d'outils digitaux. Par exemple

le télédiagnostic, qui permet de dé-

tecter les pannes à distance, voire de

les anticiper grâce au traitement des

données. Les voies de service seront

aussi pilotées informatiquement. Se-

ront refaits la signalisation, des par-

kings supplémentaires, l'éclairage,

ou les accès ferroviaires révisés par

SNCF Réseau… La difficulté de l'opé-

ration est que les travaux seront réa-

lisés sur l'emprise ferroviaire sans in-

terruption du trafic. Les activités se-

ront donc relocalisées le temps de ra-

ser et construire de nouveaux ate-

liers, et d'adapter les voies. Le projet,

présenté dans le cadre de la concer-

tation préalable, du 18 avril au 6 juin,

passera en enquête publique courant

2020. La livraison du site remanié est

prévue pour 2024. ■

par Marion Kindermans

Tous droits réservés lesechos.fr 2019
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Le site de maintenance de Villeneuve-Saint-Georges se modernise pour
préparer l'arrivée des nouvelles rames
Parce que les sites de maintenance sont un maillon essentiel pour la qualité de service et la ré-
gularité des trains au quotidien pour les voyageurs, Île-de-France Mobilités, avec le soutien fi-
nancier de la Région Ile-de-France, a décidé de lancer un ambitieux programme de modernisa-
tion des installations de maintenance et l'achat ou la rénovation de plus de 700 trains en Île-de-
France. Alain KRAKOVITCH, Directeur général de SNCF Transilien et Christophe DENIAU, Chef
du département Systèmes de transport à la direction Ferroviaire d'Ile-de-France Mobilités, sont
venus à Villeneuve-St-Georges, vendredi 17 mai, lancer officiellement le programme de moder-
nisation « Villeneuve Demain ». La hausse continue du trafic ferroviaire dans les prochaines dé-
cennies impose une évolution majeure des infrastructures et une plus grande réactivité dans la
maintenance des matériels roulants. Le chantier hors normes opéré à Villeneuve-St-Georges ré-
pond à cette hausse du trafic sur le RER D et la ligne R du Transilien, et à la modernisation du
matériel roulant sur ces 2 lignes.

N° 955
jeudi 23 au mercredi 29 mai 2019

Page 11
770 mots - ? 3 mins

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE / TRANSPORT —RER D ET LIGNE R DU TRANSILIEN

De nouvelles

technologies

Le site de Villeneuve s'inscrit dans

une démarche innovante de mainte-

nance intégrant de nouveaux stan-

dards. Ceux-ci reposent sur l'arrivée

des nouvelles technologies dans l'in-

dustrie ferroviaire : largement digi-

talisés, les outils et protocoles de

maintenance nécessitent des instal-

lations dédiées. La maintenance ré-

duira le temps d'immobilisation des

rames et le taux de disponibilité du

matériel sera augmenté.

Les retards et annulations dus à des

incidents techniques sur le matériel

roulant seront fortement réduits.

Des trains plus grands et

plus confortables

Les voyageurs du RER D et de la ligne

R du Transilien voient arriver des

rames automotrices de nouvelle gé-

nération : le Regio 2N, déjà visibles

sur le réseau et le RER NG, à venir.

Les rames Regio 2N sont conçues

pour assurer des trajets de courte ou

longue distance avec un maximum de

confort. Leur structure propose une

alternance de voitures courtes et

longues, avec un ou deux niveaux,

traversées par de larges couloirs pour

une accessibilité et une visibilité ac-

crue.

Plus confortables (climatisation,

chauffage au sol, réduction de bruit,

prises électriques), plus sûres (vidéo-

protection embarquée), plus acces-

sibles (en particulier pour l'accès aux

PMR) plus communicante (avec une

information aux voyageurs embar-

quée) et plus écoresponsables (ré-

duction de 30% de la consommation

d'énergie), ces rames de haute tech-

nologie sont entrées progressive-

ment en service sur la ligne R Transi-

lien depuis 2017.

Le futur RER NG, lui aussi climatisé,

est destiné aux secteurs à forte densi-

té de population. Ses dimensions, ses

larges portes et son agencement in-

térieur offriront une capacité totale

supérieure de 25 % à celle des trains

actuels de la ligne D. Ces rames se-

ront livrées à partir de 2021.

Des enjeux spécifiques

aux lignes R et D

Avec l'arrivée des nouveaux maté-

riels roulants, le site de Villeneuve

va ouvrir une nouvelle page de son

histoire. À terme, il accueillera l'en-

semble des Régio 2N de la ligne R

tandis que la maintenance des RER

NG de la ligne RER D sera répartie

à parts égales entre le Technicentre

de Villeneuve et celui de Joncherolles

(Paris Nord).

Ces nouvelles rames automotrices

nécessitent des infrastructures de

maintenance adaptées telles que

voies sur fosses, passerelles d'accès

en toiture et ponts roulants.

1
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h. Un e-mailing d’annonce aux riverains
Les adresses e-mail d’une trentaine de riverains, particuliers ou professionnels, ont été recueillies dans le cadre 
de l’enquête téléphonique menée en amont de la concertation.

 ��Un mail d’annonce de la concertation a été adressé aux riverains le 5 avril, soit environ 2 semaines  
avant le lancement de la concertation.

 �Un autre mail de rappel a également été adressé la veille de la réunion publique du 23 mai 2019.

i. Une annonce sur les comptes Twitter et les blogs de la ligne D du RER  
et de la ligne R de Transilien
Suivis respectivement par 36 100 et 4 493 abonnés, les comptes Twitter du RER D et de la ligne R de Transilien 
ont relayé l’annonce de la concertation. Cette dernière a également été annoncée sur les blogs des lignes  
R et D.
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III - LE DISPOSITIF DE PARTICIPATION
Différentes modalités de participation et d’échanges ont été mises en place sur le territoire afin de recueillir 
l’avis des publics concernés par le projet. Elles ont été proposées par le maître d’ouvrage SNCF en collabora-
tion avec le garant de la concertation. La Commission Nationale du Débat Public a pris acte de ces modalités 
dans sa décision du 6 mars 2019.

a. Les rencontres voyageurs
Deux rencontres voyageurs ont été organisées, en présence du garant de la concertation, afin de présenter 
le projet aux usagers du RER D :

 ��le 18 avril à la gare de Villeneuve-Saint-Georges ;

 �le 20 mai à la gare de Créteil-Pompadour.

Elles ont été l’occasion de recueillir :

 �16 fiches de participation à Villeneuve-Saint-Georges,

 �11 fiches de participation à Créteil-Pompadour.

Elles ont permis de diffuser :

 �environ 2 500 exemplaires du document d’information à Villeneuve-Saint-Georges ;

 ���environ 2 000 exemplaires du document d’information à Créteil-Pompadour.

Les enseignements de ces rencontres :

 �elles ont été bien reçues par les voyageurs qui ne disposaient pourtant que de peu de temps  
pour échanger avec l’équipe projet. La grande majorité a néanmoins pris le document d’information.

 ��le sujet de la modernisation du technicentre a semblé lointain aux voyageurs qui étaient  
plus particulièrement concernés par leurs conditions de transport. À l’évocation des objectifs du projet, 
une grande partie d’entre eux se sont montrés favorables au projet, considérant qu’il était de nature  
à améliorer leurs conditions de transport.

Partie 2 - LA DÉMARCHE DE CONCERTATION PRÉALABLE
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b. La visite sur site
Elle a été organisée le samedi 18 mai 2019, en parallèle de la visite sur site des familles des agents du techni-
centre et le lendemain de la visite des élus, en présence du garant de la concertation.

Annonce de la visite

Celle-ci a été annoncée via :

 �l’affichage légal,

 �lors de la rencontre du 18 avril 2019 en gare de Villeneuve-Saint-Georges,

 �la page projet sur le site transilien.com,

 �les documents de communication (document d’information A4, affiche, kakémonos).

Les informations pratiques (date et horaires) étaient précisées ainsi que les modalités de participation à la visite 
(inscription par mail).

Participants 

5 personnes s’étaient inscrites à cette visite : 3 via l’adresse mail du projet et 2 suite à la rencontre voyageurs 
du 18 avril 2019 en gare de Villeneuve-Saint-Georges (l’une d’entre elle n’avait pas laissé son mail pour recevoir 
les informations d’accès).

Suite à l’envoi du mail de confirmation de participation le 13 mai 2019, une personne a confirmé sa venue à 
la visite. Après une relance par mail le 16 mai 2019, un second inscrit a confirmé sa présence. Seul ce dernier 
s’est présenté le 18 mai. Une seconde personne non inscrite s’est présentée pour participer sur le site le jour J.
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Modalités de la visite 

Après un accueil par l’équipe projet visant à présenter les règles de sécurité et diffuser le film présentant le 
projet, les participants ont visité le technicentre accompagnés des encadrants.

La visite était organisée selon un parcours présentant plusieurs points d’intérêts :

 �point 1 – Les bâtiments VHR (Véhicule Hors Rame) : l’atelier où est réalisée la maintenance des voitures. 
Les locomotives sont entretenues sur le site de Dépôt.

 �point 2 – Le faisceau CPR (Chantier de préparation des Rames) avant remise en circulation des rames.

 point 3 – La passerelle traversant le site

 ��point 4 – Le « 3 voies fosses passerelle »

 �point 5 – Les bâtiments détruits dans le cadre du projet « Villeneuve demain »

La visite s’est conclue par une présentation du projet. Les participants ont pu poser leurs questions tout au 
long de la visite.

Environ 15 contributions ont été émises par les 2 participants. Elles portaient essentiellement sur les fonc-
tionnalités du technicentre, des nouvelles rames et les caractéristiques du projet.

c. La réunion publique
Organisée le jeudi 23 mai 2019 au Parc Interdépartemental des Sports Paris Val-de-Marne à Créteil, elle a 
rassemblé 12 participants qui ont émis 29 contributions. Elle s’est déroulée de 18h à 21h en présence du 
garant de la concertation.

Elle s’est déroulée en 3 temps :

 ��la présentation du projet,

 ���le temps d’échange avec la salle,

 ��le travail en atelier. 

Annonce de la réunion publique

Celle-ci a été annoncée via :

 �l’affichage légal,

 �lors de la rencontre du 18 avril 2019 en gare de Villeneuve-Saint-Georges et du 29 mai 2019  
en gare de Créteil-Pompadour,

 ��la page projet sur le site transilien.com,

 �les documents de communication (document d’information A4, affiche, kakémonos).

Partie 2 - LA DÉMARCHE DE CONCERTATION PRÉALABLE
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12 personnes ont participé à la réunion publique, parmi lesquelles :

 �Bernard Baur – secrétaire général de l’association d’usagers du RER D - SADUR

 �Yann Pirolli – Secrétaire Général CGT Cheminots Villeneuve-Saint-Georges

 �Alexandre Boyer – Conseiller municipal de Villeneuve-Saint-Georges missionné au développement écono-
mique et au numérique – Vice-Président de Grand-Orly Seine Bièvre – cheminot du site.

 �Agnès Bonhomme – DGA Ville de Villeneuve-Saint-Georges

 �Bernard Boivin – Maire adjoint du quartier Gondoles Sud de Choisy-le-Roi

 �Danielle Costa – Présidente de l’association déviation de la RD138

 ��Chloé Loridant - DGA Espaces Publics, Aménagement et Développement urbain durable de Choisy-le-Roi.

 �Fabien Guillaud-Bataille – Conseiller Régional Ile-de-France – Administrateur Ile-de-France Mobilités

Le contenu des échanges est repris dans la partie de synthèse des échanges et dans le compte rendu de 
la réunion en annexes. Les thématiques suivantes ont été abordées :

 ���la capacité des nouvelles rames,

 ���le Contrat d’Intérêt National pour Villeneuve Triage et les projets connexes,

 �la maintenance des RER et des Intercités sur 
le site de Villeneuve Prairie,

 ���l’activité sur le site Villeneuve Prairie  
et les agents,

 ��la localisation du projet,

 ���les circulations de camions en phase de 
travaux,

 �le risque inondation dans le cadre du projet,

 ���les circulations de camions existantes,

 �le fret ferroviaire,

 ���le convoyeur.

Durant la période d’atelier sur table, les partici-
pants ont pu indiquer leurs points de vigilance 
pour la période de travaux et les moyens par lesquels ils souhaitent être 
informés. Une carte du secteur et une fiche de contribution étaient mises à leur disposition.

d. Les autres modalités de participation

Le registre en mairies

Des registres, accompagnés du dossier de concertation, ont été mis à disposition pour recueillir l’avis du public 
dans les 4 mairies concernées par le projet (Choisy-le-Roi, Créteil, Valenton et Villeneuve-Saint-Georges).

Seul le registre présent en mairie de Villeneuve-Saint-Georges a été complété avec 6 avis.

À NOTER 
la mairie de Villeneuve-Saint-Georges a accepté de recevoir le dispositif d’information et de participation après la 
période d’annonce, ils ont donc pu être mis à disposition du public à compter du 18 avril 2019, jour du lancement de 
la concertation.

Fiche de contribution
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Le dépôt d’avis sur la page consacrée au projet sur le site 
Transilien.com

Un formulaire d’avis a été mis à la disposition du public du 18 avril au 6 juin 
2019, période de la concertation, dans la rubrique « Comment y participer ? » 
de la page consacrée au projet et à la concertation sur le site Transilien.com.

Il a permis de recueillir 3 avis.

L’envoi d’un courriel à l’adresse mail contact du projet contact@villeneuve-demain-transilien.fr

Une adresse mail de contact a été mise à la disposition du public pendant toute la durée de la concertation. 
Elle avait aussi pour vocation de recueillir les inscriptions à la visite sur site du 18 mai 2019.

Elle n’a permis de recueillir aucun avis, seules quelques personnes s’y sont inscrites à la visite sur site.

Les fiches de participation lors des rencontres publiques

Des fiches de participation ont été mises à la disposition du public lors des 
rencontres voyageurs, de la visite sur site du 18 mai 2019 et de la réunion 
publique du 23 mai 2019.

Elles ont permis de recueillir les contributions de 37 personnes :

 �16 fiches de participation à Villeneuve-Saint-Georges,

 �11 fiches de participation à Créteil-Pompadour,

 ��2 fiches de participation à la visite sur site,

 ��2 fiches de contribution complétées par table par environ 8 participants 
lors de la réunion publique.

L’envoi d’un courriel à l’adresse contact du garant

L’adresse mail de contact du garant paul.carriot@garrant-cndp.fr a été proposée pendant toute la durée de la 
concertation pour les questions relatives au déroulement de cette démarche.

Elle a permis de recueillir 4 contributions :

 �l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre,

 �M. Huot, représentant de l’association des Amis de la Terre du Val d’Yerres (2 contributions),

 �la CGT, secteur fédéral des cheminots de Paris Sud-Est.

Partie 2 - LA DÉMARCHE DE CONCERTATION PRÉALABLE

Fiche de participation

Fiche de contribution
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L’envoi d’un courrier à l’adresse postale du garant

Une adresse postale de contact du garant a été mise à la disposition du projet pendant toute la durée  
de la concertation pour les questions relatives au déroulement de cette démarche :

Commission Nationale du Débat Public

À l’attention de Paul Carriot

244, boulevard Saint-Germain

75007 PARIS

Aucune contribution n’a été reçue à cette adresse.
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Le bilan de la concertation a vocation à rendre compte des contributions du public. Tous les avis, émis du 
18 avril au 6 juin 2019, ont été pris en compte dans son élaboration.

I - LE BILAN QUANTITATIF
Les contributions des participants ont pu prendre différentes formes : contributions orales par prises de parole 
lors des rencontres publiques, contributions écrites via les registres mis à disposition en mairies, l’adresse mail 
contact ou celle du garant, le formulaire d’avis sur Transilien.com. Les avis émis dans le cadre de la concertation 
menée entre le 18 avril au 6 juin 2019 sont comptabilisés dans ce bilan.

À NOTER
Plusieurs interventions ou contributions ont pu apporter un avis sur plusieurs thématiques. Dans ce cas, un avis a 
été comptabilisé pour chacune des thématiques abordées. Lorsqu’un avis a été émis par plusieurs canaux, il a été 
comptabilisé plusieurs fois. Par exemple, il y a eu 12 participants à la réunion publique du 23 mai pour 29 prises de 
position et plusieurs thématiques ont été abordées à chaque prise de position.

 ���Les rencontres publiques (2 rencontres voyageurs, la visite sur site et la réunion publique) ont permis 
de recueillir 71 avis. Le nombre d’avis n’est pas représentatif du nombre de participants à ces 
rencontres. Certains participants ayant participé à plusieurs reprises lors de la même rencontre sur 
différentes thématiques, un avis a été comptabilisé par thématique.

 �Un formulaire permettait de déposer son avis en ligne sur la page consacrée au projet du site 
Transilien.com, accessible via l’url www.villeneuve-demain.transilien.com. 3 avis ont été déposés.

 �4 avis ont été adressés directement au garant de la concertation sur sa boîte mail paul.carriot@
garant-cndp.fr.

 �Aucun avis n’a été recueilli via : la boîte mail contact@villeneuve-demain-transilien.fr, l’adresse postale 
du garant et les registres en mairies de Choisy-le-Roi, Créteil et Valenton.

MODES DE PARTICIPATION
Rencontre voyageurs du 18 avril 2019 – Gare de Villeneuve-Saint-Georges 16

Visite sur site du 18 mai 2019 – Technicentre de Villeneuve 15

Rencontre voyageurs du 20 mai 2019 – Gare de Créteil-Pompadour 11

Réunion publique du 23 mai 2019 – Parc Interdépartemental des Sports 29

Formulaire d’avis sur Transilien.com 3

Boîte mail contact@villeneuve-demain-transilien.fr 0

Boîte mail du garant paul.carriot@garant-cndp.fr 4

Adresse postale du garant 0

Registre en mairie de Choisy-le-Roi 0

Registre en mairie de Créteil 0

Registre en mairie de Valenton 0

Registre en mairie de Villeneuve-Saint-Georges 6
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II - LE BILAN QUALITATIF
Les interventions et les contributions formulées ont en majorité une tonalité neutre (45 %). Il faut 
néanmoins noter que 38 % des avis sont positifs (dont 2 % positifs avec réserve) et 17 % sont des contributions 
ambivalentes. Aucune contribution négative n’a été relevée.

PRÉCISION SUR LA TONALITÉ DES AVIS EXPRIMÉS
Avis positif : le message proposé dans le cadre la contribution est explicitement favorable au projet.
Avis négatif : le message proposé dans le cadre la contribution est explicitement défavorable au projet.
Avis neutre : le message proposé dans le cadre la contribution n’émet pas d’avis explicite sur le projet.
Avis ambivalent : le message proposé dans le cadre la contribution émet un avis favorable sur certains aspects 
du projet et défavorable sur d’autres.

Voici, en proportion, la répartition des avis exprimés.

La partie suivante détaille les thématiques abordées par le public.

La thématique information/concertation est traitée de manière indépendante tandis que le reste des 
thématiques est abordé selon son ordre d’importance dans le volume des avis.

Seuls les « autres sujets connexes » sont évoqués en fin de partie, étant plus lointains du projet mis en 
concertation.

Partie 3 - LE BILAN DES AVIS EXPRIMÉS
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III - LA SYNTHÈSE DES AVIS EXPRIMÉS
Les réponses du maître d’ouvrage indiquées dans le présent document ont été apportées pendant la période 
de concertation : dans le cadre des rencontres publiques, à travers la présentation du projet ou lors des 
échanges avec la salle, dans les documents d’information mis à disposition du public (site internet et document 
d’information).

Certains compléments de réponse ont été apportés a posteriori, notamment dans le cadre de la réponse 
aux contributions portées sur les registres en mairies qui n’ont pas donné lieu à un échange avec la maîtrise 
d’ouvrage.

a. La perception de la concertation et la demande d’information sur le projet
Une quinzaine de participants ont abordé la question de la concertation et de l’information dans le 
cadre du projet.

La plupart des avis ont été émis dans le cadre de l’atelier proposé lors de la réunion publique du 
23 mai 2019. Le public a été sollicité dans ce cadre pour indiquer par quels moyens il souhaite être informé 
pendant la période de travaux. Les moyens cités sont les suivants :

 ���«Envoi d’e-mails (notamment aux conseils de quartier)»

 �«Info chantier dans les boîtes aux lettres (particulièrement pour les riverains de la RD 138)»

 �«Distribution d’Infos chantier dans les lieux publics (Lidl, Istanbul Market, sorties d’écoles)»

 �«Réunions publiques (quartier Triage et Gondoles)»

 ��«Page internet du projet»

 �«Affichage»

Les participants ont également pointé la pertinence de l’affichage et de la distribution dans les boîtes aux 
lettres réalisés pour l’annonce de la concertation.

D’autres avis concernant des sujets variés ont été abordés dans le cadre de cette thématique :

 Un participant à la rencontre voyageurs du 18 avril 2019 a indiqué : « Je souhaiterais plus d’information 
sur le projet. »

 Un riverain-cheminot a indiqué lors de la réunion publique : « avoir pris connaissance du document 
d’information au conservatoire de son enfant et non dans sa boîte aux lettres. »

 Un avis donné à l’issue de la visite sur site du 18 mai 2019 exprimait la satisfaction du participant 
quant à la visite qu’il « juge pertinente pour comprendre le projet. »

 �Un autre estime que la faible participation à la visite serait liée au manque d’intérêt des riverains 
pour le RER D et à l’aspect très technique du projet :

« La faible participation à la visite est peut-être liée au fait que la ligne D n’a localement pas le même 
impact que le T9 qui sert aux trajets du quotidien. Il pense que « l’aspect très technique du projet le 
rend trop complexe et lointain… »

 M. Huot, représentant de l’association des Amis de la Terre du Val d’Yerres, dans sa contribution 
sur le registre de Villeneuve-Saint-Georges, met en cause un communiqué qui aurait été publié par  
« le directeur de la SNCF Mobilités » : « A Villeneuve, dans un communiqué, le directeur de la SNCF 
Mobilités a bien expliqué que ni les associations, ni les élus locaux ne seraient consultés pendant 
la phase de concertation. De même pour les syndicats de salariés. Ils ne participeront donc pas 
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officiellement à la préparation du projet de Villeneuve Prairie. ».

�  Une contribution au registre de Villeneuve-Saint-Georges montre un soutien au projet à condition 
qu’il soit élaboré en concertation : « Je soutiens donc le projet sous réserve qu’il s’élabore et se 
réalise en étroite concertation avec les utilisateurs, les habitants, les professionnels et les élus. »

RÉPONSE DE LA MAÎTRISE D’OUVRAGE

LA MISE EN CONCERTATION DU PROJET

SNCF indique que le dispositif de concertation a été proposé en fonction des enjeux du projet et des 
caractéristiques du territoire. Ce dernier a été exposé à la Commission Nationale du Débat Public qui 
a pris acte de ces modalités dans sa décision du 6 mars 2019.

SNCF précise qu’aucun communiqué indiquant que les associations et les élus locaux ne seraient pas 
concertés n’a été publié par un directeur de SNCF Mobilités.

Les thématiques traitées ci-après sont mentionnées dans l’ordre d’importance du volume des avis émis dans 
le cadre de la concertation.

b. L’opportunité du projet
Une trentaine d’avis porte sur l’opportunité du projet. La grande majorité des avis exprimés sur cette 
thématique montre un soutien au projet de modernisation du technicentre de Villeneuve Prairie.

La plupart des avis positifs ont été émis par des utilisateurs du RER D rencontrés dans 
le cadre des deux rencontres voyageurs ou via le formulaire d’avis sur Transilien.com : ils 
se satisfont de l’apport que pourront avoir l’arrivée de nouvelles rames et la modernisation  
du technicentre sur le fonctionnement du RER :

 « Favorable au projet. »

 « Si ça améliore la fluidité, c’est bien. »

 �« Tant mieux que le parc soit modernisé. (…) Maintenance importante (…) pour la régularité et 
ponctualité mais il faut que le personnel soit suffisant. »

 « C’est très bien les travaux, je vous encourage. »

 « Rénover les trains, c’est une bonne chose »

 « Projet intéressant à la condition que la maintenance suive ensuite le rythme… »

Bernard Boivin, Maire adjoint du quartier Gondoles Sud de Choisy-le-Roi, dans le cadre de la réunion 
publique du 23 mai 2019 se « félicite que le projet pérennise l’activité sur le site et les emplois ».

Alexandre Boyer, conseiller municipal de Villeneuve-Saint-Georges, Vice-Président Grand-Orly Seine 
Bièvre et également cheminot du site, également dans le cadre de la réunion publique du 23 mai 2019 : « Les 
élus se félicitent de l’investissement dans de nouvelles rames mais également dans les nouveaux ateliers 
qui traduisent à la fois un saut technologique, même quelques-uns, par rapport au matériel vétuste, aussi 
dans les nouvelles installations, qui pérennisent tout simplement l’activité ferroviaire sur le site. »

Partie 3 - LE BILAN DES AVIS EXPRIMÉS
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�L’Établissement Public territorial Grand-Orly Seine Bièvre a délibéré sur le projet. Cette délibération 
est mentionnée sur le registre de Villeneuve-Saint-Georges et a été adressée par mail au garant, marquant 
son avis favorable « sous réserves » au projet, trois réserves sont mentionnées (elles seront évoquées par 
thématique) : « 2. Donne un avis favorable avec réserves dans le cadre de la concertation préalable au projet 
de modernisation du technicentre de Villeneuve Prairie. »

�Un avis sur le registre de Villeneuve-Saint-Georges fait le lien entre l’intérêt du projet et la lutte contre le 
réchauffement climatique : « On ne peut prétendre agir contre le réchauffement climatique si l’on fait 
impasse sur l’existant à maintenir et à développer. Question de cohérence. »

Un avis émis à la suite de la visite sur site du 18 mai « salue le projet et évoque les équipements prévus sur le 
site ainsi que le nouveau matériel roulant déjà en circulation ou à venir sur les lignes D et R. »

c. La période de travaux : organisation et impacts
Un peu moins de trente avis aborde le sujet des travaux, pour questionner leur organisation ou 
pour s’inquiéter de leurs impacts, particulièrement en ce qui concerne la circulation des trains et la 
circulation routière.

La plupart des avis émis concernant les impacts travaux portent sur la circulation routière  
aux abords du technicentre, particulièrement sur la RD138, déjà très circulée.

Lors de la réunion publique du 23 mai 2019 :

 �Un riverain du projet, habitant sur la RD138 à Choisy-le-Roi a dit « craindre que le projet de 
modernisation de Villeneuve Prairie ne génère plus de nuisances sous les fenêtres des résidents 
de la RD138 ».

 �Un autre riverain a demandé à ce que « le calme soit préservé » dans le quartier des Gondoles Sud.

 �Danielle Costa, Présidente de l’association des riverains de la RD 38 « craint que le nouveau projet 
n’apporte de nouveaux problèmes. »

 �Yann Pirolli, Secrétaire Général CGT Cheminots Villeneuve-Saint-Georges, a rappelé que « 120 
camions par tranche de 24 heures passent dans (les) rues, c’est énorme » et il a mentionné ses 
« nombreux amis qui habitent le quartier des Gondoles (…qui) ne sont pas sereins ».

 �Alexandre Boyer, conseiller municipal de Villeneuve-Saint-Georges, Vice-Président Grand-Orly Seine 
Bièvre et également cheminot du site, a questionné « les chiffres de circulation de camions mentionnés 
en phase de travaux. » Il a souhaité savoir s’ils prennent en compte les « trafics générés par le train usine 
pour un gros chantier qui va arriver en 2020 concernant le renouvellement des voies et du ballast (RVB) 
entre Corbeil et Melun (…) ».

 �Bernard Boivin, Maire adjoint du quartier Gondoles Sud de Choisy-le-Roi, indique que « le projet va 
forcément apporter des nuisances, sur une période de deux ans que dureront les travaux. »

 �M. Huot, représentant de l’association des Amis de la Terre du Val d’Yerres, dans sa contribution 
sur le registre de Villeneuve-Saint-Georges, dénonce : « Les habitants des communes concernées 
par le technicentre francilien (Villeneuve-Saint-Georges, Valenton, Choisy le Roi et Créteil) n’ont 
pas à supporter le transfert de nuisances ».

�Dans le cadre de l’atelier proposé aux participants lors de la réunion publique du 23 mai, les participants 
ont listé les points de vigilance concernant les circulations en phase de travaux et notamment :

 �« La RD138 dans son ensemble avec ses habitations, ses équipements scolaires, la dangerosité de 
la circulation piétonne (stationnement de véhicules sur les trottoirs relativement étroits). »

 �« Le retournement des camions à l’extrémité de la RD 138 (au niveau du grand mât). »
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 �« Le carrefour RD 138 ,rue du Chenal Muzey, avec les sorties d’écoles, l’école Paul Bert au niveau du 
Triage. Lors des circulations des véhicules, il faudra veiller à éviter les horaires de sortie d’écoles. »

Deux avis se satisfont de la mise en place d’un convoyeur et de l’utilisation du ferroviaire pour l’évacuation 
des déblais, qui limiteraient la circulation routière.

 �Un riverain du projet, habitant sur la RD138 à Choisy-le-Roi, a indiqué que, pour lui, « la circulation 
par voie fluviale représente l’avenir. ».

 �Lors d’une rencontre voyageurs : « C’est génial le fret, c’est super, c’est moins de camions sur les 
routes. »

Plusieurs avis proposent d’autres scenarios pour limiter la circulation routière sur la RD138, en 
particulier par le renforcement des scenarios d’évacuation par le ferroviaire ou le fluvial mais aussi par 
l’utilisation de ces modes pour l’approvisionnement.

 �Dans le cadre de sa délibération, l’Établissement Public territorial Grand-Orly Seine Bièvre 
a émis deux réserves sur le projet portant sur la réalisation d’une nouvelle voie de desserte du 
technicentre et l’utilisation de la bande transporteuse en sens unique : « Contraint physiquement (…) 
le secteur du Triage est uniquement desservi par la RD138, déjà saturée, seul point d’entrée et de 
sortie de tout le secteur. Le site du Triage n’est donc plus en mesure d’accueillir un futur projet 
de développement ou d’aménagement quel qu’il soit, sans la réalisation préalable d’une nouvelle 
voie de desserte. » « Cette bande transporteuse, utilisable à sens unique, ne pourra servir qu’à 
l’évacuation du site, et non à l’approvisionnement (…) reste donc une préoccupation forte des 
communes riveraines du site. »

 �Dans le cadre de l’atelier de la réunion publique, certains participants ont demandé à étudier :  
« la possibilité de déroger aux circulations (réglementées) sur le pont Wilson. »

 �Danielle Costa, Présidente de l’association des riverains de la RD 38, conteste « la restriction de 
circulation sur le pont Wilson pour les poids lourds ». Pour elle, les 100 tonnes peuvent y circuler.

 �Toujours lors de la réunion publique du 23 mai 2019, un riverain du projet, habitant sur la RD138 à 
Choisy-le-Roi, a indiqué avoir « entendu parler d’une voie au niveau du carrefour Pompadour qui 
pourrait permettre d’alimenter la route. »

 �Yann Pirolli, Secrétaire Général CGT Cheminots Villeneuve-Saint-Georges, indique qu’« une 
solution par le rail a été abordée au sein de la SNCF mais qu’elle a été refusée et n’a pas été 
abordée dans le cadre de la réunion publique. » Pour lui, l’infrapôle pourrait permettre d’évacuer les 
gravats mais il dénonce que SNCF « ne (sache) pas trier les gravats ». Il incite le public à « obliger » 
SNCF à faire passer les matériaux par le rail.

 �Bernard Boivin, Maire adjoint du quartier Gondoles Sud de Choisy-le-Roi, demande s’il n’est pas 
possible de « stocker les matériaux ailleurs que sur le technicentre et d’amener les matériaux par barge 
également. »

 �Alexandre Boyer, conseiller municipal de Villeneuve-Saint-Georges, Vice-Président Grand-Orly 
Seine Bièvre et également cheminot du site, demande « le doublement du convoyeur et d’étudier 
la possibilité d’approvisionner des matériaux en se servant du Port Bergeron et des installations 
sur le site pour développer un pôle de multimodalité restreint car les infrastructures sont légères. »

 �Dans le cadre de l’atelier de la réunion publique, certains participants ont demandé à étudier 
« d’autres possibilités d’approvisionnement sur le site et d’évacuation des matériaux : remise en 
service de la voie désaffectée passant au niveau du quartier du Triage, la grande ceinture et 

Partie 3 - LE BILAN DES AVIS EXPRIMÉS
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repiquant sur Massy. L’autre possibilité aurait été d’utiliser le Chemin des Bœufs et le passage 
sous les voies au niveau de l’ancienne gare Villeneuve Prairie », « mettre en double-sens le 
convoyeur pour évacuer les matériaux et approvisionner le site » et « réaliser une centrale à 
béton sur le site, les matériaux pouvant être acheminés par le fret ou la route, ce qui minimiserait 
la quantité de camions. »

Quelques avis, bien que positifs sur le projet, recueillis lors des rencontres voyageurs, font état de 
l’inquiétude des voyageurs de voir le trafic RER D perturbé par la réalisation des travaux :

 �« Savoir s’il y aura un impact sur le temps de trajet, autant de RER ? Pas de travaux sur les voies ? 
Sur la gare ? »

 �« Pas d’impact sur les circulations ? Le technicentre est sur le trajet. Est-ce qu’il y aura plus de 
trains ? »

 �« Les travaux, tant que ça ne perturbe pas les circulations des trains, c’est une bonne chose. »

Quelques avis émis, évoquent ou questionnent d’autres nuisances ou impacts liés aux travaux.

Dans deux avis émis suite à la visite sur site du 18 mai 2019 :

 �Une question évoque le « rejet des déchets industriels suite à la réalisation du projet. »

 �Un participant a réagi sur la destruction du château d’eau : « c’était un repère que j’aimais bien, 
c’est dommage ».

Lors de la réunion publique, Alexandre Boyer, conseiller municipal de Villeneuve-Saint-Georges, 
Vice-Président Grand-Orly Seine Bièvre et également cheminot du site, a demandé à connaître  
« l’aspect visuel extérieur du convoyeur ».

RÉPONSE DE LA MAÎTRISE D’OUVRAGE

LES CIRCULATIONS DE CAMIONS EN PHASE DE TRAVAUX

SNCF indique que le premier objectif est de ne pas arrêter le trafic ferroviaire pendant la réalisation 
des travaux ce qui contraint la méthodologie de travaux à mettre en œuvre.

L’équipe projet a d’ores et déjà travaillé sur une optimisation de l’utilisation des camions, pour limiter 
la circulation sur la RD. Le seul accès routier s’effectue par le pont du chenal Muzey qui rejoint 
ensuite la RD, deux options sont ensuite possibles pour les voitures mais les poids lourds ne peuvent 
circuler sur le pont Wilson.

Différents scénarios ont été étudiés pour limiter les circulations routières :

 ��Par voie ferroviaire : l’espace limité sur le site, qui sera maintenu en activité lors des travaux, 
et le fait que ce mode d’évacuation ne soit pas compatible avec certains matériaux comme le 
ciment, rend le mode ferroviaire adapté uniquement pour les matériaux de grande longueur 
tels que les rails.



41

 �Par voie fluviale : la proximité de la Seine et de la Marne ainsi que du port Haropa permet 
d’évacuer une partie des déblais par ce mode. SNCF indique travailler sur ce mode d’évacuation et 
qu’un projet de Convention d’Occupation du Sol pour utiliser une partie du port est en cours. Les 
matériaux seront acheminés sur les voies privées SNCF jusqu’à la zone de stockage et passeront 
ensuite par un convoyeur pour être déversés dans une barge. Ce convoyeur passera au-dessus 
des 3 voies ferroviaires existantes, de la route départementale, des trottoirs et de la piste cyclable.

SNCF précise que toutes les circulations ne peuvent être réalisées par voie ferroviaire ou fluviale et 
qu’une partie d’entre elles devra être réalisée par la route. Pour aller vers le port, les camions pourront 
passer par la voie SNCF interne au site mais aussi par la voie publique.

LES SCENARIOS PROPOSÉS POUR LIMITER LA CIRCULATION ROUTIÈRE  
EN PHASE DE TRAVAUX

 ��Concernant l’utilisation du pont Wilson interdit aux poids lourds de plus de 3,5 tonnes, 
SNCF rappelle appliquer la réglementation que l’État, le Département et les mairies imposent.

 ���Sur la réalisation d’une nouvelle voie de desserte du technicentre
Non abordée dans le cadre de la réunion publique, la réponse à cette question est traitée dans le cadre des engagements 

de la maîtrise d’ouvrage en partie V de ce document.

 ��Concernant l’optimisation de l’utilisation du convoyeur pour l’évacuation mais aussi 
l’approvisionnement des matériaux

Non abordée dans le cadre de la réunion publique, la réponse à cette question est traitée dans le cadre des engagements 

de la maîtrise d’ouvrage en partie V de ce document.

 ��Sur la possibilité de stocker les matériaux sur un autre site
Non abordée dans le cadre de la réunion publique, la réponse à cette question est traitée dans le cadre des engagements 

de la maîtrise d’ouvrage en partie V de ce document.

 ��Concernant l’optimisation de l’utilisation du mode ferroviaire pour l’approvisionnement  
des matériaux, SNCF précise que l’équipe projet a travaillé le scénario du fret mais que  
ce dernier est destiné à transporter des masses importantes, par exemple pour la construction 
de bâtiments en structures métalliques. Pour utiliser un train complet pour l’approvisionnement, 
il faut qu’il soit chargé d’une grande capacité de matériaux qui devra être déchargée  
à l’arrivée à Villeneuve ce qui est très compliqué à gérer au niveau du personnel nécessaire  
au chargement/déchargement.

LES IMPACTS SUR LE FONCTIONNEMENT DU RER D  
EN PHASE DE TRAVAUX

SNCF mentionne que, très ponctuellement, dans le cadre de la phase de travaux, des ITC (Interruptions 
Temporaires de Circulation) affectant le RER D pourront être nécessaires la nuit ou le week-end pour 
le raccordement des accès du site Prairie du technicentre aux voies de circulation principales. Dans ce 
cas, un dispositif d’information préalable et des bus de substitution seront mis en place.

La mise en place du convoyeur nécessite une interruption de circulation du RER D. Pour éviter de gêner 
les voyageurs du RER D, il est souhaité que la mise en place du convoyeur se fasse lors des arrêts de 
circulations du RER D programmés pour les travaux du Pont-rail de Chenal Muzey, les 11-12-13 juillet 
2020. Des bus de substitution seront proposés.

Partie 3 - LE BILAN DES AVIS EXPRIMÉS
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LES AUTRES NUISANCES OU IMPACTS LIÉS AUX TRAVAUX

 ��Sur les rejets de déchets industriels suite à la réalisation du projet, SNCF indique que des études 
sont réalisées (étude faune/flore, dossier d’autorisation Loi sur l’eau) afin de mesurer les impacts de 
l’ensemble des installations sur l’environnement et de s’assurer que la réglementation est respectée.

 ��Concernant l’aspect visuel du convoyeur, SNCF explique qu’un travail visuel va être réalisé sur le 
convoyeur afin qu’il ne soit pas « un objet métallique froid ». Une démarche est prévue avec la mairie 
et la préfecture, tous seront associés à la mise en place de ce convoyeur, notamment dans le cadre 
des demandes d’autorisations.

d. Sujet connexe : l’arrivée des nouvelles rames du RER D  
et de la ligne R du Transilien
Un peu plus d’une quinzaine de contributions évoquent les nouvelles rames qui sont en cours de mise 
en service sur les lignes RER D et R.

La moitié de ses contributions sont aussi favorables au projet de modernisation du technicentre, elles 
ont majoritairement été émises par des utilisateurs du RER D dans le cadre des rencontres voyageurs. 
Suite à l’évocation de l’arrivée des nouvelles rames comme déclencheur de la réalisation du projet de 
modernisation, ils ont montré leur satisfaction de voir les conditions de transport s’améliorer :

 �« Tant mieux que le parc soit modernisé. (…) Maintenance importante (…) pour la régularité et 
ponctualité mais il faut que le personnel soit suffisant. »

 �« Plus de trains c’est bien. »

 �« Rénover les trains c’est une bonne chose car aujourd’hui très indésirable. »

 �Lors de la réunion publique, Alexandre Boyer, conseiller municipal de Villeneuve-Saint-Georges, 
Vice-Président Grand-Orly Seine Bièvre et également cheminot du site, indique « les élus se 
félicitent de l’investissement dans de nouvelles rames ».

 �Un avis émis à la suite de la visite sur site du 18 mai « salue le projet et évoque les équipements 
prévus sur le site ainsi que le nouveau matériel roulant déjà en circulation ou à venir sur les lignes 
D et R. »

L’autre moitié des avis portant sur les nouvelles rames concerne des questionnements quant à la mise 
en œuvre de la livraison des nouvelles rames, leurs caractéristiques et l’avenir des anciennes avec un avis 
neutre sur le projet de modernisation du technicentre.

 �Lors de la réunion publique du 23 mai, un habitant de Choisy-le-Roi, non riverain du projet, demande 
« si beaucoup de places seront libérées dans les nouvelles rames par rapport à l’ancien matériel. ».

 �Suite à la visite sur site du 18 mai, un participant demande « quel est l’avenir du matériel tracté avec 
la rénovation du matériel ? »

 �Un autre questionne si « les nouvelles rames, équipées de voitures plus courtes, permettront-elles 
aux voyageurs de descendre plus rapidement des trains, limitant ainsi les temps d’arrêt en gare ? »
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LA CAPACITÉ DES NOUVELLES RAMES

SNCF indique que la capacité des trains augmentera, rappelant les facteurs d’augmentation :
 ��les trains « boas » dont l’intérieur sera optimisé et qui pourront être traversés de part en part,  
limitant les emplacements non utilisables.

 ���la diminution du nombre de places assises, avec des strapontins, qui permettra de libérer  
de l’espace en heures de pointe. À partir de 2025, il y aura 25 % de trains en plus sur la ligne 
donc plus de chance d’être assis.

La capacité des trains actuels est comprise entre 1030 et 1650 places (assises + debout). La capacité 
des futurs RER NG sera de 1 860 places. 

e. Sujet connexe : le Contrat d’Intérêt National de Villeneuve Triage
Une dizaine d’avis ont rappelé l’ambition de préservation de l’activité ferroviaire et de développement 
du site de Villeneuve Triage qui avait récemment fait l’objet d’un Contrat d’Intérêt National (CIN) signé 
en février 2018 entre l’État, des collectivités territoriales (conseil départemental, territoire Grand-Orly 
Seine Bièvre et villes de Choisy, Valenton et Villeneuve-Saint-Georges), de l’Epa Orsa, GPA, SNCF Réseau 
et SNCF Mobilités. Ce contrat s’articule autour de deux axes principaux : la construction d’une plateforme 
intermodale de logistique urbaine d’envergure métropolitaine et la création d’une voie de desserte pour 
désenclaver le site. Les projets portés par cette convention doivent également prendre en compte le projet 
de requalification urbaine déjà engagé sur le quartier de Triage pour que le développement du site se 
fasse en harmonie avec les riverains.

Certains de ces avis craignent que le projet de modernisation du technicentre interfère avec la mise 
en œuvre du CIN de Villeneuve Triage :

 �Alexandre Boyer, conseiller municipal de Villeneuve-Saint-Georges, Vice-Président Grand-Orly 
Seine Bièvre et également cheminot du site, dans le cadre de la réunion publique du 23 mai 2019 :  
« Au sujet du relogement des activités mentionné dans le cadre du projet », il rappelle « le 
partenariat des villes, du territoire, de SNCF Mobilités et SNCF Réseau, dans un Contrat d’Intérêt 
National (CIN) pour maintenir l’activité sur le site Triage. » Pour lui, les partenaires du CIN ont été 
« mis devant le fait accompli ».

 �Également lors de la réunion publique, Bernard Boivin, Maire adjoint du quartier Gondoles Sud 
de Choisy-le-Roi, cite également le Contrat d’Intérêt National : « Un site propice au développement 
économique lié à l’activité ferroviaire » et le fait que « les principaux projets recensés portent 
aujourd’hui sur une relocalisation sur site et un développement des activités de maintenance et 
de travaux SNCF Réseau lié à la régénération du réseau ferré de la région de Paris Sud-Est et au 
développement de sites de maintenance ». Il demande des précisions concernant « le lien entre le 
CIN et le projet. »

Partie 3 - LE BILAN DES AVIS EXPRIMÉS
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 �Dans le cadre de sa délibération, l’Établissement Public territorial Grand-Orly Seine Bièvre a émis 
une troisième réserve : « Ce projet (de modernisation du technicentre de Villeneuve Prairie) ne peut 
être déconnecté du Contrat d’Intérêt National du quartier du Triage. »

 �Dans un mail au garant de la concertation, la CGT, secteur fédéral des cheminots de Paris Sud-
Est, met en cause le fait que : « Le document de présentation (du projet de modernisation du 
technicentre de Villeneuve Prairie) n’en fait nullement référence ni du Contrat d’Intérêt National 
Triage dont le directeur des lignes D & R est signataire pour SNCF Mobilités et dont SNCF Réseau 
est également signataire. Pourtant le périmètre du CIN Triage couvre le technicentre tant sur le 
site du dépôt que sur le site de Prairie. »

Deux participants à la réunion publique ont évoqué le statut actuel du Villeneuve Triage :

 �Un riverain du projet, habitant sur la RD138 à Choisy-le-Roi, demande : « quelle est l’utilité du site 
de Villeneuve Triage aujourd’hui et si ce site est toujours propriété de SNCF. »

 �Danielle Costa, Présidente de l’association des riverains de la RD 38, évoque le fait que le site 
Triage soit « une décharge monumentale ».

RÉPONSE DE LA MAÎTRISE D’OUVRAGE

LE CONTRAT D’INTÉRÊT NATIONAL POUR VILLENEUVE TRIAGE 

SNCF précise que le CIN Triage couvre 3 enjeux :

 le développement d’une plate-forme de logistique urbaine d’envergure métropolitaine ;
 une voie de desserte pour désenclaver le site et permettre le projet  ;
 ��le développement et la transformation du Triage vers une nouvelle dynamique économique et 
vers une transformation urbaine plus large.

Le CIN Triage ne couvre donc pas le projet de modernisation du technicentre de Villeneuve Prairie 
mis en concertation. Néanmoins, les interdépendances qui pourraient exister entre ce projet et le 
CIN Triage font l’objet d’échanges entre SNCF Réseau/SNCF Mobilités et les parties prenantes du 
CIN dans le cadre de la gouvernance du CIN ou de réunions bilatérales.
Le CIN comprend notamment un projet routier avec du transfert multimodal route/ferroviaire dont 
les contours restent à définir.

f. Les caractéristiques du projet (accès au site, emploi, risque inondation, 
impacts à terme)
Un peu moins d’une dizaine d’avis concerne des caractéristiques du projet : les accès au site, les 
emplois induits, la prise en compte du risque inondation dans le cadre des études et les impacts du 
projet à terme sur son environnement.
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Une poignée d’avis fait le lien entre le projet et les emplois nécessaires pour assurer la maintenance :

 �Lors de la rencontre voyageurs du 20 mai : « Maintenance importante pour la régularité et ponctualité 
mais il faut que le personnel soit suffisant. »

 �Lors de la réunion publique du 23 mai, Alexandre Boyer, conseiller municipal de Villeneuve-
Saint-Georges, Vice-Président Grand-Orly Seine Bièvre et également cheminot du site, « nous 
l’espérons aussi, qui pérennisent les emplois des cheminots. »

 �Également lors de la réunion publique, Bernard Boivin, Maire adjoint du quartier Gondoles Sud de 
Choisy-le-Roi, se félicite que « le projet pérennise l’activité sur le site et les emplois ».

 �Sur le registre de Villeneuve-Saint-Georges, un contributeur indique : « Développer l’emploi ferroviaire 
direct ou indirect, développer et préserver le site global du Triage et des outils de maintenance 
et d’entretien est et doit être une priorité. »

Concernant les accès au site :

 Dans le cadre de sa délibération, l’Établissement Public territorial Grand-Orly Seine Bièvre a indiqué : 
« Le site du Triage n’est donc plus en mesure d’accueillir un futur projet de développement ou 
d’aménagement quel qu’il soit, sans la réalisation préalable d’une nouvelle voie de desserte ».

Au sujet de la prise en compte du risque inondation dans le cadre des études :

 M. Huot, représentant de l’association des Amis de la Terre du Val d’Yerres, dans son mail au 
garant de la concertation : « On espère que le projet sera compatible avec le SDAGE ».

 Un participant à la réunion publique du 23 mai, non riverain du projet, demande « si le projet 
prévoit le risque inondation. »

Deux avis évoquent les impacts à terme du projet sur son environnement et sur le fonctionnement 
du RER :

 M. Huot, représentant de l’association des Amis de la Terre du Val d’Yerres, sur le registre de 
Villeneuve-Saint-Georges : « On doit toutefois être inquiet, au sujet du maintien de la biodiversité. 
D’où la réalisation impérative d’un diagnostic faunistique préalable. »

 Une contribution sur le registre de Villeneuve-Saint-Georges : « Aurons-nous des trains à l’heure ? 
Les tarifs des trajets vont-ils changer ? De préférence diminuer ? Y aura til plus de sécurité dans les 
trains et dans les gares ? »

Deux avis émis portent sur les caractéristiques techniques du projet :

 �Une contribution lors de la visite sur site du 18 mai a questionné « le futur de l’entretien préventif 
des voitures dans le cadre du projet Villeneuve demain. »

 �Dans un mail au garant de la concertation, la CGT, secteur fédéral des cheminots de Paris Sud-
Est questionne l’avenir de certaines fonctions du site Prairie : « des bâtiments voués à la démolition 
abritent les Archives nationales de la SNCF, un centre d’entraînement au tir de la Surveillance 
Générale (SUGE) et des locaux de formation pour l’établissement. Enfin rien n’est dit non plus sur 
l’avenir des ateliers situé coté dépôt et qui assure aujourd’hui la maintenance des rames Z2N des 
lignes D et R du Transilien. » et demande la réalisation d’études pour l’installation d’infrastructures 
multimodales : « Nous demandons que soit étudiée une utilisation plus large des installations qui 
permettront le développement de cette multimodalité. »

Partie 3 - LE BILAN DES AVIS EXPRIMÉS
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RÉPONSE DE LA MAÎTRISE D’OUVRAGE

LES EMPLOIS DANS LE CADRE DU PROJET DE MODERNISATION DU TECHNICENTRE

SNCF indique que le projet prévoit la sécurisation des conditions de travail des opérateurs, notamment 
pour le travail situé en toiture de train. De plus, les locaux de vie des agents seront également améliorés. 

Le technicentre de Villeneuve assure la maintenance de voitures (site de Prairie) et de locomotives (site 
du dépôt). À terme les voitures, qui ont plus de 40 ans et qui sont maintenues sur le site de Prairie, vont 
être retirées des services commerciaux pour être remplacées par des rames automotrices. Il est alors 
nécessaire de reconfigurer le site de maintenance.

L’enjeu du technicentre est d’assurer cette mutation : passer d’une maintenance de matériels roulants 
de technologie datant des années 80 à une technologie des années 2020.

Les compétences des professionnels de la maintenance vont ainsi évoluées pour s’adapter aux 
technologies actuelles. C’est un challenge très important pour l’établissement.

LA RÉALISATION D’UNE NOUVELLE VOIE DE DESSERTE DANS LE CADRE DU PROJET

Non abordée dans le cadre de la réunion publique, la réponse à cette question est traitée dans le cadre des 

engagements de la maîtrise d’ouvrage en partie V de ce document.

LA PRISE EN COMPTE DU RISQUE INONDATION DANS LE CADRE DU PROJET

SNCF explique que le sujet de la crue ne présente pas de problème pour la période de travaux. Cela 
fut le cas sur le projet des trois voies fosses-passerelles et les travaux ont simplement été stoppés 
pendant la crue. Si cela arrive dans le cadre du projet et le temps que la Seine regagne son lit, les 
matériaux pourront être stockés sur la pointe sud du site avant de les déverser dans les barges. En 
cas d’arrêt de navigation de 3 semaines sur la Seine, il n’y aura pas de capacité de stockage, mais les 
entreprises ne pourront pas travailler non plus.

Situé en bordure de la Seine, le technicentre est localisé en zone inondable : une étude sera réalisée 
pour que les futures installations n’aient aucune incidence sur l’écoulement des eaux, conformément 
au Plan de Prévention des Risques Inondation de la Marne et de la Seine.

LES IMPACTS DU PROJET À TERME SUR L’ENVIRONNEMENT

SNCF précise que le technicentre de Villeneuve s’inscrit dans un environnement où les enjeux de 
protection sont faibles, le site étant situé dans une zone très urbanisée. Un diagnostic environnemental, 
établi par un bureau d’étude spécialisé, a permis d’établir qu’aucun périmètre de protection n’était 
nécessaire.

Néanmoins, la présence éventuelle d’espèces protégées sur ce secteur conduit à préciser les études.

Un diagnostic faune et flore est en cours de réalisation pour établir l’inventaire des espèces présentes 
sur le site sur une année entière.

SNCF poursuit ses études avec l’appui de bureaux d’études spécialisés qui l’aident à déterminer en 
toute objectivité les enjeux environnementaux de ce projet.

Une prochaine étape importante pour le projet est l’évaluation environnementale et une autorisation 
environnementale unique (au titre de la Loi sur l’Eau et de ICPE) ce qui permettra notamment de 
contrôler si l’ensemble des enjeux environnementaux ont bien été intégrés au projet que ce soit pour 
leur identification et pour les moyens prévus pour les minimiser.
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LES IMPACTS DU PROJET À TERME SUR LE FONCTIONNEMENT DU RER D

SNCF rappelle que le projet de modernisation du technicentre a pour objectif de permettre la 
maintenance des nouvelles rames du RER D en la rendant plus performante. Le projet contribuera ainsi 
à l’amélioration des conditions de transport sur le RER D.

LE FUTUR DE L’ENTRETIEN PRÉVENTIF DES VOITURES DANS LE CADRE DU PROJET

SNCF indique que la maintenance des RER se fait actuellement sur le site Dépôt. Les RER actuels ne 
sont pas encore au format « boa ». Pour ces RER NG de 130 mètres de long environ, les rames seront 
indissociables et la maintenance est réalisée pour l’ensemble de la rame nécessitant les aménagements 
adaptés sur Villeneuve Prairie. Pour les trains Intercités, la maintenance peut être réalisée voiture par 
voiture.

Pour l’entretien préventif, SNCF explique le souhait de Transilien de développer la maintenance 
préventive via la télé-information, déjà mise en œuvre sur le TGV. Il s’agit, grâce à des capteurs installés 
sur les rames, d’analyser les données pour anticiper les pannes et les autres problèmes liés à l’usure du 
matériel mais aussi la maintenance. SNCF demande aux constructeurs d’intégrer des capteurs sur le 
matériel roulant.

LE RELOGEMENT DES ACTIVITÉS DANS LE CADRE DU PROJET

SNCF indique que les activités présentes sur le site de Villeneuve Prairie seront relogées avant la 
démolition et la reconstruction des bâtiments sur le site. Les activités listées ci-dessus seront relogées 
en dehors du site de Villeneuve.

L’ÉTUDE POUR L’INSTALLATION D’UNE INFRASTRUCTURE MULTIMODALE

SNCF précise que ce sujet ne concerne pas le projet mis en concertation. Le CIN Triage comprend un 
projet routier avec du transfert multimodal route/ferroviaire dont les contours restent à définir.

g. Sujet connexe : les circulations de camions existantes
Quelques avis, émis dans le cadre de la réunion publique du 23 mai 2019, font état des problèmes de 
circulation préexistants aux abords du projet, principalement au niveau de la RD138.

 �Un riverain du projet, habitant sur la RD138 à Choisy-le-Roi, évoque les circulations engendrées 
par les entreprises privées louant les espaces de SNCF sur le site de Villeneuve Triage : « l’accès au 
site se fait depuis l’avenue Villeneuve-Saint-Georges qui a été réaménagée fin 1987 pour que les 
poids lourds puissent s’y croiser (…) les riverains n’ont pas été sollicités concernant cette nouvelle 
activité. »

 �Danielle Costa, Présidente de l’association des riverains de la RD 38, dont l’association a été créée 
il y a 20 ans pour défendre sa famille mais aussi d’autres riverains « afin d’obtenir un autre accès au 
site de Triage. » Elle évoque le passage des « LTB » (bennes) en provenance de ce secteur.

 �Fabien Guillaud-Bataille, Conseiller Régional Ile-de-France – Administrateur Ile-de-France 
Mobilités, demande : « si (…) 49 camions par jour passent sur cette RD 138, ceci dû au centre 
de Villeneuve. » Il questionne SNCF sur la provenance des autres camions : « quelle est l’activité 
économique qui justifie 300 camions par jour sur cet axe pour le quartier ? ».

Partie 3 - LE BILAN DES AVIS EXPRIMÉS
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 �Bernard Boivin, Maire adjoint du quartier Gondoles Sud de Choisy-le-Roi, précise que « de 
nombreux camions doivent se rendre sur la zone d’activités en utilisant le passage situé sous 
le pont où passent les TGV. Cette zone d’activités comprend notamment la société Renault. » Il 
ajoute que « le secteur présente aujourd’hui trop de camions. »

 �Un riverain-cheminot, habitant le quartier des Gondoles-Sud demande que la tranquillité de son 
quartier soit respectée indiquant que sur un chantier de SNCF : « un petit chantier avec des véhicules 
ne respectant pas le Code de la route et « shuntant » le pont. »

RÉPONSE DE LA MAÎTRISE D’OUVRAGE

LES CIRCULATIONS DE CAMIONS EXISTANTES

SNCF rappelle les comptages réalisés par le Département sur la RD138 :

Aujourd’hui, sur la RD138 :

 environ 360 camions ont été comptabilisés par jour, soit 719 passages/jour,

 et 7 865 passages de véhicules légers par jour.

Dans le cadre de la mise en place 5 radars sur le périmètre ayant vocation à étudier les circulations 
existantes aux abords du technicentre, il a été observé les circulations liées à l’activité du technicentre 
suivantes :

 environ 49 camions, soit 98 passages/jour,

 et 875 véhicules légers soit 1 750 passages/jour.

SNCF indique ne pas être habilitée à fournir plus d’information concernant la provenance des 
circulations qui ne viennent pas du site ferroviaire.

Au sujet des itinéraires interdits empruntés par des camions dans le cadre d’un autre projet porté 
par SNCF, cette dernière explique que l’itinéraire de circulation des camions avait été imposé à 
l’entreprise de chantier et que cette dernière a été contactée et sommée de reprendre le bon 
itinéraire. SNCF indique que si des désagréments de ce type intervenaient dans le cadre du projet de 
modernisation, les riverains pourraient solliciter directement l’équipe projet.

h. Sujet connexe : le fret et l’impact de l’ouverture du marché ferroviaire  
à la concurrence
Quelques avis portent sur l’impact de l’ouverture du marché ferroviaire à la concurrence et sa 
conséquence pour l’activité fret ou se positionnent sur le transport de marchandise.

Lors de la réunion publique du 23 mai :

 �Yann Pirolli, Secrétaire Général CGT Cheminots Villeneuve-Saint-Georges, précise que « de 
nombreuses personnes ont été prévenues par la CGT, dont le maire et le député de Choisy-le-Roi »  
et, qu’en 2016, ils ont rencontré tous les députés concernés par « la problématique des camions ».  
Il dit « attirer leur attention sur la réforme ferroviaire » qui entrainerait « la suppression totale du fret ».
Concernant le tri des gravats par SNCF, il cite « perte de compétences » comme une des conséquences 
de la réforme du ferroviaire de 2016. La solution du rail lui semble convenir le mieux dans un cadre de 
lutte contre la pollution de l’air.
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 �Fabien Guillaud-Bataille, Conseiller Régional Ile-de-France – Administrateur Ile-de-France Mobilités, 
considère que le choix de ne pas développer le fret revient à un arbitrage politique de la direction de 
SNCF et n’est pas une obligation réglementaire.

Lors de la visite sur site du 18 mai, un participant a demandé à en savoir plus sur l’ouverture à la 
concurrence du fret et du trafic voyageurs.

Dans son mail au garant, M. Huot, représentant de l’association des Amis de la Terre du Val d’Yerres, 
mentionne : « On ignore donc si les dépenses publiques engagées serviront la qualité́ du transport, ceci 
dans le contexte de la réforme statutaire de l’EPIC. »

RÉPONSE DE LA MAÎTRISE D’OUVRAGE

L’OUVERTURE DU MARCHÉ FERROVIAIRE À LA CONCURRENCE

SNCF précise que ce sujet n’est pas en lien avec le projet de modernisation et qu’il s’agit d’une 
décision politique prise l’échelle nationale et européenne.

L’utilisation du rail pour l’évacuation des déblais en période de travaux

SNCF indique que l’option de l’évacuation des déblais par le ferroviaire est utilisée pour certains 
types de matériaux, comme précisé précédemment.

i. Autres sujets connexes
Une dizaine d’avis ont portés sur d’autres sujets connexes au projet sur des thématiques variées  
et notamment :

Le fonctionnement actuel du RER avec des remarques principalement recueillies dans le cadre  
des rencontres voyageurs :

 �« C’est une bonne chose, le RER D c’est une catastrophe, si ça se fait c’est bien. »

 �« C’est un bon projet car train neuf, les trains sont vieux, sales, vraiment sales, beaucoup de 
problèmes, beaucoup de retard, parfois les chauffeurs ne s’arrêtent pas… »

 �« Les conditions de transport sont inhumaines, places assises nécessaires, pas d’accès PMR, 
pas d’informations quand le train est à l’arrêt, train à 1m50 au-dessus du quai, les facilitateurs 
ne sont jamais là. La grève n’a servi à rien, on aurait dû faire comme en 1995. Beaucoup de 
bousculades, guichets fermés c’est un scandale. »

Les activités actuelles du technicentre avec des remarques principalement recueillies dans le cadre 
de la visite sur site du 18 mai :

 �Des questions concernant les activités, les métiers du technicentre ainsi que le fonctionnement 
technique de certain(e)s équipements/voitures (cabine de conduite, ouvertures et fermetures des 
portes…) ;

 Une question sur la répartition du matériel roulant (hors TGV) au sein du technicentre.

Partie 3 - LE BILAN DES AVIS EXPRIMÉS
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Une demande de mise en accessibilité des deux gares de Villeneuve-Saint-Georges a été émise lors 
de la réunion publique du 23 mai :

 �Alexandre Boyer, conseiller municipal de Villeneuve-Saint-Georges, Vice-Président Grand-Orly Seine 
Bièvre et également cheminot du site, a précisé que « des installations pour les personnes à mobilité 
réduite sont attendues pour les deux gares villeneuvoises. »

La suppression supposée de la gare de Villeneuve Triage évoquée par M. Huot, représentant de 
l’association des Amis de la Terre du Val d’Yerres, sur le registre de Villeneuve-Saint-Georges : « le contenu 
du dossier consultable ne comprend aucune information, comme sur la suppression de la station 
Villeneuve Triage ».

RÉPONSE DE LA MAÎTRISE D’OUVRAGE

LE FONCTIONNEMENT ACTUEL DES RER

SNCF rappelle que le projet de modernisation du technicentre a pour objectif de permettre la 
maintenance des nouvelles rames du RER D en la rendant plus performante. Le projet contribuera 
ainsi à l’amélioration des conditions de transport sur le RER D.

LA DEMANDE DE MISE EN ACCESSIBILITÉ DES DEUX GARES  
DE VILLENEUVE-SAINT-GEORGES

SNCF précise que cette thématique ne fait pas partie du projet concerné par la concertation et qu’elle 
est directement traitée en collaboration avec les communes concernées.

LA SUPPRESSION DE LA GARE DE VILLENEUVE TRIAGE

SNCF indique qu’Ile-de-France Mobilités, en tant qu’autorité organisatrice des transports en Ile-de-
France, est la seule entité habilitée à définir le maintien ou la suppression de gare. Néanmoins, aucun 
projet de suppression n’est pour l’heure connu de SNCF.
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MODERNISATION DU TECHNICENTRE  
DE VILLENEUVE PRAIRIE (94)

La concertation sur le projet de modernisation du technicentre de Villeneuve-Prairie, menée du 18 avril au 
6 juin 2019, conduit aux constats suivants :

Le projet est attendu, particulièrement de la part des voyageurs qui voient 
dans sa réalisation une opportunité d’améliorer leurs conditions de transport.
 �L’arrivée des nouvelles rames de RER D est particulièrement attendue par les voyageurs qui soutiennent  
le projet pour sa contribution à la mise en œuvre de la modernisation du matériel roulant. 

 �Pour certains, la réalisation de ce projet marque la pérennisation de l’activité sur le site et des emplois.

 �La localisation des travaux et l’opportunité n’ont pas été questionnées dans le cadre de la concertation.

La faible participation aux rencontres publiques et le faible nombre  
de contributions montrent un manque d’intérêt local concernant le projet.
La technicité du projet a été évoquée lors des rencontres comme une des raisons possibles expliquant  
cette faible participation, tout comme le fait que les riverains du quartier des Gondoles seraient peu utilisateurs 
du RER D.

Des inquiétudes relatives aux effets du projet sur la circulation routière
 �Quelques riverains présents lors de la réunion publique ont fait état d’une inquiétude particulièrement forte 
concernant la circulation sur la RD138. Ils se plaignent que cet axe soit déjà très fréquenté (par les poids 
lourds et les véhicules légers) actuellement.

 �Si la solution du convoyeur a été saluée, plusieurs propositions ont été émises pour limiter la circulation 
routière en phase de travaux. Parmi elles, le fait de renforcer l’évacuation par le ferroviaire et le fluvial  
mais également de permettre l’approvisionnement par ces deux modes.

 �Quelques acteurs ont évoqué la possibilité pour les camions d’emprunter une autre voie  
ou d’en créer une nouvelle.

Des participants aux rencontres publiques impliqués pour anticiper  
la phase de travaux
Malgré le faible taux de participation aux rencontres, les participants à la réunion se sont montrés constructifs 
pour indiquer les points de vigilance à anticiper pour la phase de travaux ainsi que les moyens par lesquels ils 
souhaitent être informés.

Quelques demandes d’information ou questionnements sur le contenu  
des études et la prise en compte des impacts
À la marge, quelques contributions ont interrogé la prise en compte du risque inondation, le risque d’impacts sur 
la circulation du RER et sur l’environnement à terme. La maîtrise d’ouvrage a formulé des réponses dans le cadre 
de la réunion publique.

Une concertation qui a donné lieu à des positionnements politiques
Dans le cadre des contributions par mail, sur un registre ou lors de la réunion publique, plusieurs élus, syndicats, 
associatifs se sont exprimés pour rappeler leurs attentes concernant plusieurs sujets en lien avec SNCF mais 
connexes au projet : la mise en œuvre du Contrat d’Intérêt National de Villeneuve Triage, le souhait que les gares 
de Villeneuve-Saint-Georges soient mises en accessibilité, le désaccord avec l’ouverture du marché du transport 
de marchandises à la concurrence…
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MODERNISATION DU TECHNICENTRE  
DE VILLENEUVE PRAIRIE (94)

I - POURSUIVRE L’INFORMATION RELATIVE  
AU PROJET AUPRÈS DES USAGERS  
ET DES RIVERAINS
Les participants ont émis le souhait d’être tenu informés de l’avancement du projet tout au long de sa vie, 
études et travaux. La maîtrise d’ouvrage s’engage donc à pérenniser l’information et retient les modalités 
listées lors de la réunion publique :

Une adresse mail de contact du projet
Une adresse mail sera conservée (méthode utilisée pendant la phase de concertation) pour permettre aux 
riverains, collectivités, associations, ou toute autre personne intéressée par le projet, de solliciter l’équipe 
de Villeneuve Demain. Cette adresse mail constituera le « point d’entrée unique » des demandes à SNCF et 
permettra aux requérants d’obtenir une réponse à leur sollicitation.

Une page consacrée au projet sur le site Transilien.com :  
www.villeneuve-demain.transilien.com
Dans le cadre de la concertation préalable, une page projet a été créée permettant de retrouver toute l’infor-
mation du projet : les objectifs, le coût, les aménagements et le phasage. Cette page internet sera conservée 
et mise à jour régulièrement pour présenter l’avancement du projet. L’adresse mail de contact du projet sera 
également mise en ligne sur ce site.

Une newsletter diffusée sur l’ensemble du territoire
Une newsletter biannuelle sera éditée afin de faire un point sur l’avancement du chantier. Elle sera :

 �distribuée dans les boîtes aux lettres sur le périmètre du projet,

 �téléchargeable sur le site internet,

 �mise à la disposition du public en mairie et autres lieux (commerces, services publics de proximité),

 �transmise aux personnes ayant fourni leur adresse mail lors de la concertation préalable.
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II - OPTIMISER (OU LIMITER) LES FLUX LIÉS  
À L’ÉVACUATION ET L’APPROVISIONNEMENT  
DES MATÉRIAUX
La gestion des flux constitue un enjeu fort à l’échelle du territoire : le trafic routier est aujourd’hui une 
source d’inquiétudes et de contraintes pour les riverains des communes voisines. Bien que responsable 
d’une partie seulement des flux routiers générant ces inquiétudes, SNCF s’engage à limiter les flux liés 
aux travaux de modernisation du technicentre de Villeneuve Prairie.

Favoriser la valorisation des matériaux sur site
Pour limiter les flux routiers, une des solutions envisagées par SNCF est le réemploi des matériaux directement 
sur site. SNCF a lancé une campagne de diagnostics pour définir la quantité de matériaux qu’il sera possible 
de réutiliser. 

Intégrer les points d’attention définis par les riverains  
lors de la réunion publique
SNCF portera une attention particulière aux points mentionnés lors de la réunion publique du 23 mai 2019 
pour les flux qui devront immanquablement passer par la route. Certaines contraintes seront spécifiées dans 
les cahiers des charges des entreprises de travaux au sujet des circulations des camions, comme le respect des 
règles routières, les horaires à éviter à proximité des équipements scolaires ou de loisirs, etc.

Privilégier, autant que possible, le convoyeur pour l’évacuation des matériaux 
par la voie fluviale
SNCF a proposé en 2018 d’étudier la faisabilité et l’utilisation d’un convoyeur pour l’évacuation des matériaux 
de démolition et de terres excavées. Cette installation aura pour objectif de réduire d’environ 50 % le nombre 
de camions liés aux travaux de Villeneuve Demain sur la RD 138, en acheminant ces matériaux directement des 
emprises SNCF vers le port fluvial de Bergeron. 

Cette solution a été très bien accueillie lors de la concertation préalable, tant auprès des riverains que des 
collectivités. SNCF s’engage à poursuivre l’établissement de la convention d’occupation avec la plateforme 
HAROPA et l’intégration paysagère de la structure avec les collectivités.

Poursuivre la réflexion sur les solutions permettant  
de réduire les flux poids lourds
Lors de la concertation préalable, la mise en place possible d’un convoyeur pour l’évacuation des matériaux a 
été très bien accueillie. Pour autant, les collectivités locales et les riverains ont demandé à SNCF la poursuite 
des réflexions visant à réduire le flux de poids lourds. SNCF a noté deux propositions qu’elle s’attachera à 
étudier davantage dans la mesure du possible sous réserve de faisabilité : l’étude d’un convoyeur pour l’appro-
visionnement depuis le port fluvial de Bergeron et l’utilisation du fret ferroviaire.

Dans le cadre des marchés et des appels d’offres, parmi les critères importants d’attribution, une attention 
particulière sera portée sur les solutions autres que l’approvisionnement par camion dans le cadre des travaux 
pour l’évacuation des terres et des matériaux sur le chantier de Villeneuve Prairie.
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MODERNISATION DU TECHNICENTRE  
DE VILLENEUVE PRAIRIE (94)

III - PÉRENNISER LE DIALOGUE TERRITORIAL
SNCF est un acteur important du territoire et souhaite associer l’ensemble des collectivités concernées   
à la réalisation du projet de modernisation du technicentre.

Inscrire le projet de Villeneuve Demain dans un dialogue territorial continu
Parce que le projet de modernisation ne concerne pas que le technicentre de Villeneuve, SNCF souhaite 
mettre en œuvre le projet du nouveau site de maintenance de façon partenariale.
Les interfaces avec les territoires, tant en phase travaux qu’en phase cible, sont autant de sujets méritant un 
dialogue continu avec les territoires : les circulations routières sur la RD 138, l’accès au site de maintenance, l’in-
tégration de la bande transporteuse, les projets de développement urbain situés à proximité du technicentre, 
l’intégration des dimensions sociales et environnementales au projet, etc.
SNCF initie un Comité de suivi du projet qui débutera dès la rentrée 2019 : il est dans un premier temps prévu 
que ce Comité se réunisse de manière semestrielle mais il pourra se réunir autant que de besoin. Il rassemblera 
les communes de Créteil, Choisy-le-Roi, Valenton et Villeneuve-Saint-Georges, ainsi que le département du Val 
de Marne, l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre et la DRIEA. 

Poursuivre la participation de SNCF à la gouvernance  
du Contrat d’Intérêt National Triage
SNCF continuera à participer aux instances de gouvernance du Contrat d’Intérêt National. Elle y sera repré-
sentée par une (des) personne(s) familière(s) du projet de modernisation du technicentre de Villeneuve Prairie 
lorsque seront portés à l’ordre du jour des sujets ayant un lien avec ce projet.

La participation aux instances du CIN Triage, la réunion régulière d’un Comité de Suivi et la poursuite des 
rencontres bilatérales entre SNCF et les collectivités permettront de nourrir un dialogue territorial dense à la 
hauteur des enjeux de la modernisation du technicentre.
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IV - RÉALISER UN PROJET RESPECTUEUX  
DE L’ENVIRONNEMENT
La modernisation du Technicentre de Villeneuve est l’occasion pour SNCF de reconstruire un site de 
maintenance plus respectueux de l’environnement. La dimension environnementale sera intégrée dès le 
début des études pour la réalisation d’un projet responsable.

Inscrire le projet dans une démarche « éviter, réduire, compenser »
Dans le cadre de l’évaluation environnementale, SNCF recherche à éviter, réduire et compenser les éventuels 
impacts du projet sur son milieu. La réalisation d’études spécifiques, telles qu’un diagnostic faune et flore, 
une étude hydraulique ou encore une modélisation acoustique, témoignent de cet engagement à limiter les 
impacts sur l’environnement naturel et urbain du site. Un travail itératif sera conduit entre les bureaux d’études 
spécialisés et les concepteurs du projet pour s’assurer d’une prise en compte globale des contraintes et des 
atouts du site. A ce titre, le risque inondation, mentionné par quelques participants lors de la concertation 
préalable puisque avéré sur ce territoire sera intégré à cette réflexion pour réduire les incidences sur l’exploi-
tation du site.

L’ensemble de la démarche et des solutions retenues seront soumis à enquête publique au cours de 
l’année 2020.

Favoriser les mesures environnementales pour le technicentre modernisé :  
production de l’énergie et gestion de l’eau
SNCF souhaite que le futur Technicentre de Villeneuve soit une référence dans la conception environnemen-
tale de site industriel. SNCF a confié à une équipe de concepteurs la mission de recherche de solutions pour : 

 �produire une énergie électrique et de la chaleur, 

 �réemployer et recycler les matières présentes sur site, 

 �valoriser l’eau grise et l’eau pluviale

 �assurer un confort thermique été comme hiver 

 �favoriser la biodiversité.
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MODERNISATION DU TECHNICENTRE  
DE VILLENEUVE PRAIRIE (94)

I - LES DÉCISIONS DE LA CNDP
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MODERNISATION DU TECHNICENTRE  
DE VILLENEUVE PRAIRIE (94)

II - LES SUPPORTS D’INFORMATION

UNE RÉUNION PUBLIQUE  
Jeudi 23 mai 2019 – 18h 
Parc Interdépartemental Des Sports Paris Val-De-Marne
Chemin des bœufs, base centrale – 94000 Créteil 

DEUX RENCONTRES VOYAGEURS 
Jeudi 18 avril 2019 en gare de Villeneuve-Saint-Georges de 7h à 9h 
Lundi 20 mai 2019 en gare de Créteil-Pompadour de 7h à 9h 

UNE PRÉSENTATION SUR LE SITE  
DU TECHNICENTRE  
Samedi 18 mai 2019 de 10h à 12h, sur inscription 
(par mail jusqu’au 10 mai à contact@villeneuve-demain-transilien.fr)

Retrouvez toutes les informations sur le projet :  
www.villeneuve-demain.transilien.com

MODERNISATION  
DU TECHNICENTRE  
DE VILLENEUVE  
PRAIRIE (94)
CONCERTATION PRÉALABLE  
18 AVRIL - 6 JUIN 2019

Affiche
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MODERNISATION  
DU TECHNICENTRE  
DE VILLENEUVE  
PRAIRIE (94)
CONCERTATION PRÉALABLE  
18 AVRIL - 6 JUIN 2019

POURQUOI UNE CONCERTATION ?
La concertation préalable a pour objet d’informer le public 
sur les caractéristiques et les objectifs du projet de 
modernisation du technicentre de Villeneuve Prairie afin  
de recueillir son avis. Elle sera aussi l’occasion d’échanger 
sur l’organisation des travaux afin de limiter les nuisances.

Elle est organisée par SNCF qui a saisi la Commission 
Nationale du Débat Public (CNDP) le 26 octobre 2018.  
La CNDP est une autorité administrative indépendante 
dont la mission est de décider des modalités 
d’information et de participation du public pour ce projet.

Elle a désigné un garant en charge de veiller au bon 
déroulement de cette concertation et de rédiger un 
bilan à son issue. Le bilan de la concertation consignera 
les observations du garant et une synthèse des remarques  
et des propositions qui auront été exposées par le public. 
Il sera joint au dossier d’enquête publique, prochaine 
étape au cours de laquelle l’avis du public sera sollicité.

POUR VOUS INFORMER ET VOUS EXPRIMER  
SUR LE PROJET DU 18 AVRIL AU 6 JUIN 2019
Un dispositif complet vous permet de prendre part à la concertation :

 
En 2016, Ile-de-France Mobilités, autorité 
organisatrice des transports en Ile-de-
France, a décidé de déployer plus  
de 700 trains neufs ou rénovés sur  
le réseau francilien dans les années à venir.

La ligne R du Transilien et le RER D reçoivent 
ainsi progressivement des trains de nouvelle génération 
pour améliorer les conditions de transports  
de 700 000 voyageurs quotidiens.

C’est pour accueillir ces nouveaux trains que  
le Technicentre de maintenance de Villeneuve entreprend 
sa transformation sur le site Prairie.

Parce que la modernisation du Technicentre constitue  
un projet structurant pour l’avenir de ces lignes et pour  
le développement du territoire, SNCF a souhaité associer 
dès le début du projet les voyageurs, habitants,  
élus et entreprises dans le cadre de cette concertation.

J’invite donc toutes les personnes qui le souhaitent  
à se joindre à nous pour échanger sur ce projet 
déterminant pour les voyageurs, le territoire  
et les professionnels qui travaillent sur ce site.

Jean-Louis ZANINI
Directeur du projet
SNCF Mobilités

CHOISY-
LE-ROI

CRÉTEIL

PARIS

VALENTON

VILLENEUVE-
SAINT-GEORGES

DRER

Nommé par la Commission nationale 
du débat public (CNDP), mon rôle  
est d’assurer en toute indépendance  
et en toute neutralité le bon 
déroulement de la concertation. 
Elle doit être la plus large possible : 
toutes les populations et les personnes 
concernées par ce projet sont invitées  

à prendre part aux échanges.
Plusieurs occasions et moyens donnent la possibilité  
à tous de s’exprimer (une réunion publique,  
des rencontres en gare, une visite du technicentre...),  
de poser des questions et de discuter de ce projet  
et de ses conséquences possibles sur l’environnement. 
Je souhaite que cette période de concertation,  
qui s’ouvre le 18 avril et se clôture le 6 juin,  
soit l’opportunité de débattre du projet Villeneuve 
Prairie, avant que les décisions ne soient prises par  
le maître d’ouvrage.
J’en serai le garant.

Paul CARRIOT 
Garant de la concertation

 UNE RÉUNION PUBLIQUE 
Jeudi 23 mai 2019 – 18h 
Parc Interdépartemental Des Sports Paris Val-De-Marne 
Chemin des bœufs, base centrale – 94000 Créteil 
Au format atelier, elle sera l’occasion d’échanger avec les riverains sur l’organisation  
de la période de travaux afin de limiter les nuisances.

 DEUX RENCONTRES VOYAGEURS   
Jeudi 18 avril 2019 en gare de Villeneuve-Saint-Georges de 7h à 9h 
Lundi 20 mai 2019 en gare de Créteil-Pompadour de 7h à 9h 
Elles seront l’occasion pour le public de poser ses questions à l’équipe projet.

 UNE PRÉSENTATION SUR LE SITE DU TECHNICENTRE 
Samedi 18 mai 2019 de 10h à 12h 
Organisée au technicentre, sur inscription 
(par mail jusqu’au 10 mai à contact@villeneuve-demain-transilien.fr)

 UN FORMULAIRE POUR DÉPOSER VOTRE AVIS SUR LA PAGE DU SITE  
www.villeneuve-demain.transilien.com

 UNE ADRESSE E-MAIL DE CONTACT DU PROJET 
contact@villeneuve-demain-transilien.fr

 UN REGISTRE EN MAIRIE  
Accompagné du dossier de concertation. Voir la liste des mairies sur www.villeneuve-demain.transilien.com

Retrouvez toutes les informations sur le projet :  
www.villeneuve-demain.transilien.com

VALENTON

CRÉTEIL

CHOISY-LE-ROI

VILLENEUVE-
SAINT-GEORGES

Parc 
interdépartemental 

des Sports Plaine Sud

AVENUE DE CHOISY

D86

N6 

CRÉTEIL POMPADOUR

VILLENEUVE TRIAGE
DRER

VILLENEUVE-
SAINT-GEORGES

DRER

DRER

LE PÉRIMÈTRE DU PROJET

L’ESSENTIEL DU PROJET
La modernisation du Technicentre de Villeneuve Prairie permettra d’accueillir et d’assurer la maintenance  
des nouveaux trains du RER D et de la ligne R du Transilien, progressivement déployés pour améliorer les conditions 
de transport des 700 000 voyageurs quotidiens. 

LES PORTEURS DU PROJET
Ce programme d’investissement est mis en œuvre  
par SNCF Mobilités et SNCF Réseau.

• SNCF Mobilités réalisera les installations  
de maintenance.
• SNCF Réseau réalisera les accès ferroviaires.

LE COÛT ET LE FINANCEMENT  
DU PROJET 
Le projet global est aujourd’hui estimé à 485 M€ :

• 360 M€ pour les installations de maintenance, 
financés par SNCF Mobilités dans le cadre du plan 
d’investissement contractualisé avec l’autorité  
organisatrice Ile-de-France Mobilités.

• 125 M€ pour les accès ferroviaires et le poste 
informatisé de gestion des voies de service, financés 
par Ile-de-France Mobilités au titre du Contrat de 
Plan-État Région.

LOCALISATION DU PROJET

LE MOT DU GARANT
Pour les questions relatives au déroulement 
de la concertation :

PAR COURRIER 
Commission Nationale du Débat Public
À l’attention de M. Paul Carriot
244, boulevard Saint-Germain 75007 Paris

PAR E-MAIL
paul.carriot@garant-cndp.fr

©
D

R

©
D

R

©
D

R

Document d’information
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III - QUELQUES ARTICLES DE PRESSE/WEB

Choisy-le-Roi, Créteil, Valenton, Villeneuve-Saint-Georges : Révolution
industrielle au sein du Technicentre ferroviaire

N° 2635
mardi 4 au lundi 10 juin 2019

Page 7
874 mots - ? 3 mins

PARIS / ILE DE FRANCE

L e Technicentre ferroviaire de

Villeneuve va faire peau neuve à

l'horizon 2025. Occupant 55 ha sur

les villes de Choisy-le-Roi, Créteil,

Valenton, Villeneuve-Saint-Georges,

le décor est industriel, avec des voies

à l'infini, quantités de wagons immo-

biles et muets, de petits bâtiments en

béton, parfois ouvragés de briques

rouges, et à l'horizon un château

d'eau qui date de l'époque héroïque

de la vapeur. C'est là que va avoir lieu

une révolution technologique et in-

dustrielle. Il s'agit rien moins que

d'investir 500 M€ au travers du pro-

gramme «Villeneuve Demain» et

s'étendre sur 200 ha d'emprises

SNCF. Cet investissement entre dans

le Schéma directeur du matériel

(SDMR) roulant, voulu et financé par

Ile-de-France Mobilités. «La mainte-

nance est un élément essentiel pour

aller vers une bonne qualité de ser-

vice et obtenir une régularité des

trains au quotidien pour les voya-

geurs. Aussi, ce technicentre restruc-

turé est un enjeu primordial dans le

SDMR», explique Alain Krakovitch,

directeur général de SNCF Transilien.

Ce Technicentre de Villeneuve a aus-

si pour mission, en fournissant du

matériel fiable à IdF Mobilités, de re-

lever des défis. Celui d'accompagner

la croissance du trafic ferroviaire en

Ile-de-France, soit 4,5 millions de

voyageurs/ jour d'ici 2025 et ré-

pondre aux exigences du «Mass Tran-

sit», soit «écouler» 3.000 personnes

toutes les trois minutes «Il peut pa-

raître étonnant d'investir 500 M€

dans ce technicentre. Mais c'est in-

dispensable, incontournable, pour le

fonctionnement de transports fiables

en Ile-de-France», ajoute M. Krako-

vitch. Le choix du site du Val-de-

Marne a posé aussi de sérieuses ques-

tions. «Nous aurions pu choisir un

endroit neuf et construire des instal-

lations tout à fait inédites. Mais nous

n'avons pas trouvé de terrain qui soit

aussi bien placé que celui de Ville-

neuve. Ainsi, nous allons continuer

la tradition industrielle dans la Val-

de-Marne», ajoute M. Karkovitch.

Auparavant, Aude Fraysse, directrice

du technicentre avait expliqué que

l'implantation industrielle est très

ancienne. «C'est en 1860, que la

Compagnie du PLM, a installé une

rotonde pour 16 machines à la va-

peur.» La SNCF a donc conservé la

tradition de son lieu d'exercice mais

elle va y opérer une révolution tech-

nologique. «Actuellement, le site est

totalement inadapté. On fait de la

maintenance de trains de banlieue

dans des rotondes pour locomotives.

Il faut changer la donne. Au lieu de

travailler sur des trains Corail à l'uni-

té, il faut travailler sur des rames en-

tières pour la petite maintenance»,

dit encore M. Krakovitch. Actuelle-

ment, le technicentre accueille

quelque 1.000 salariés. Une crois-

sance de l'emploi pourrait accompa-

gner la montée en puissance du tech-

nicentre. Ainsi, pour 2019, 300

postes ont été ouverts.Qualité de ser-

vice à laquelle con-tribueront de

nouveaux matériels roulants : le Re-

gio 2N (déjà visibles sur le réseau) et

le RER NG (à partir de 2021), toutes

deux à deux niveaux, circulant sur la

ligne D du RER et de la ligne R du

Transilien. Le Technicentre de Ville-

neuve accueillera l'ensemble des Ré-

gio 2N de la ligne R du Transilien,

tandis que la maintenance des RER

NG de la RER D sera répartie à parts

égales entre le Technicentre de Vil-

leneuve et celui de Joncherolles (Pa-

ris Nord). Le Technicentre de Ville-

neuve va s'adapter aux nouvelles ca-

ractéristiques de Regio 2N et du RER

NG dont le positionnement des ap-

pareillages électriques en toiture des

rames (afin de gagner de la place

pour les voyageurs) exige des infras-

tructures de maintenances re-dimen-

sionnées permettant un accès par le

haut aux différents organes. Cette

maintenance par le toit est nouvelle :

elle se faisait jusqu'à peu au-dessous

du plateau de la voiture grâce à des

fosses techniques. ■
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Modernisation en approche au technicentre de Villeneuve

N° 1615
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Cette modernisation prépare notam-
ment l’arrivée du RER NG. © Alstom

T RANSPORTS « Villeneuve

Demain ». Ce n’est pas le nom

d’une liste candidates aux prochaines

municipales mais l’intitulé du pro-

gramme de modernisation du techni-

centre de Villeneuve, à Choisy-le-

Roi. Un chantier « hors norme » qui

doit permettre à ce site de mainte-

nance de s’adapter à la hausse an-

noncée du trafic sur le RER D et la

ligne R du Transilien, et à la moder-

nisation du matériel roulant sur ces

mêmes lignes : l’arrivée du Regio 2N,

déployé sur la ligne R depuis 2017, et

du RER NG (nouvelle génération), at-

tendu en 2021 sur la ligne D du RER.

« Ces trains à deux niveaux se dis-

tinguent des anciens matériels rou-

lants, par l’absence de séparation entre

les voitures et lepositionnement des

appareils électriques en toiture des

rames afin de libérer de l’espace pour

les voyageurs. Ces caractéristiques né-

cessitent des infrastructures de main-

tenance redimensionnées pour amélio-

rer les accès aux différentes pièces et

faciliter leur manutention », explique

la SNCF. Le site doit aussi s’adapter à

l’arrivée des nouvelles technologies.

Grâce à ces nouveaux aménagements

et outils, « les retards et annulations

dus à des incidents techniques sur le

matériel roulant seront fortement ré-

duits », promet la SNCF. La fin de ce

chantier est prévue à l’horizon 2024.

Son coût : près de 500 millions d’eu-

ros.■
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500 millions d’euros pour bichonner les nouvelles rames du RER

Le technicentre de la SNCF doit être modernisé afin de s’adapter au matériel qui sera mis
en service en 2021.

samedi 18 mai 2019
Édition(s) : Val de Marne

Page 41
412 mots - ? 2 mins

DEP LOCALE—VAL-DE-MARNE

V illeneuve-Prairie

Par Bartolomé Simon

Il est présenté comme le projet le

plus ambitieux de la SNCF. Mais aussi

le plus « compliqué ». Le techni-

centre historique de maintenance

des trains de Villeneuve-Prairie, près

du Parc interdépartemental des

Sports du Val-de-Marne, doit être to-

talement rénové d’ici à 2024.

La démolition et la reconstruction de

près de 30 000 m 2 de bâtiments per-

mettront de réparer et garer les nou-

velles rames du RER D mises en ser-

vice en 2021. Le nom du projet ?

« Villeneuve Demain ».

Faire face à

l’augmentation du

nombre de voyageurs

Les rames neuves, dont les voitures

sont reliées entre elles, font figure de

« saut technologique » pour la SNCF.

L’augmentation de leur capacité de

25 % devrait permettre d’absorber le

flux de voyageurs, toujours plus

nombreux. Plus spacieuses et confor-

tables, elles disposeront de la clima-

tisation, du chauffage au sol et de

prises électriques. Elles seront, en

outre, moins bruyantes, accessibles

facilement aux personnes à mobilité

réduite et « écologiques ». Leur

maintenance sur le futur site de Vil-

leneuve devrait permettre, selon la

SNCF, une « forte réduction » des re-

tards et annulations de trains dus à

des incidents techniques.

1 000 agents sur le site

Autre particularité : sur ces nou-

veaux trains, les appareils électriques

ont été placés sur la toiture afin de li-

bérer de l’espace pour les voyageurs.

Leur maintenance s’effectuera donc

en hauteur. Ce qui nécessite d’adap-

ter le site de Villeneuve-Prairie. Un

toit devrait protéger les équipements

électriques des rames, qui s’éten-

dront sur 32 voies. Des passerelles et

des ponts roulants permettront de

travailler sur les toitures. Un bâti-

ment particulier, destiné à enlever

les graffitis, doit également voir le

jour. Ce projet, dont le coût est éva-

lué à 500 M€, s’annonce pharao-

nique. « Nous allons devoir faire des

points réguliers sur le chantier, pré-

vient Alain Krakovitch, président de

SNCF Transilien. Nous avons les fi-

nancements, mais il va falloir trouver

des solutions techniques pour mener

le projet à bien ». Sa modernisation

sera en partie financée par Ile-de-

France Mobilités. Près de

1 000 agents travaillent déjà sur le

site de Villeneuve, ouvert 24h/24 et

7 j/7 pour réparer les trains Corail,

TER et Transilien. Et depuis peu, les

rames de la ligne RER D.

Objet de fréquents retards et dégra-

dations, cette dernière donne du fil à

retordre à la SNCF. « Ses rames ac-

tuelles ne sont pas du tout adaptées »

reconnaît Alain Krakovitch, qui pro-

met que la rénovation du techni-

centre permettra « d’effacer les tares

de la ligne D ».

Ses 615 000 voyageurs quotidiens

l’attendent avec impatience. ■

Technicentre de Villeneuve-Prairie, hier.
Une grande partie des bâtiments et des
quais doit être rasée pour accueillir les

futures rames du RER D.
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Un demi-milliard pour rénover le Technicentre de Villeneuve
Le plus gros site de maintenance SNCF de la région va être entièrement modernisé pour 500 mil-
lions d'euros financés par Ile-de-France Mobilités.

mercredi 5 juin 2019
Édition(s) : Entreprises et collectivités
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INITIATIVES LOCALES

S ur 50 hectares, à Villeneuve-

Saint-Georges, des ateliers qui

s'étendent sur 35.000 mètres carrés

assurent depuis des années l'entre-

tien et le nettoyage des trains franci-

liens de la ligne R et du RER D. On y

traite aussi des trains spéciaux

comme l'Orient-Express. Environ 850

agents SNCF vérifient les équipe-

ments entre deux circulations ou

passent en revue de manière plus ap-

profondie la bonne marche des

rames. Ce technicentre, qui s'étale

aussi sur trois autres communes -

Créteil, Valenton et Choisy-le-Roi -,

va profiter d'une rénovation d'enver-

gure.

« Demain Villeneuve », le nom de

code de cette opération, nécessite

pas moins de 500 millions d'euros in-

vestis par Ile-de-France Mobilités,

l'autorité organisatrice des trans-

ports de la région. Ce site, construit

en 1884, a été aménagé au fur et à

mesure du trafic et du matériel rou-

lant, mais sa dernière rénovation re-

monte à 2008. L'objectif aujourd'hui

est de l'adapter à la nouvelle généra-

tion des trains de la ligne R et du RER

D qui va arriver.

Hausse du trafic

En 2016, Ile-de-France Mobilités a en

effet décidé de déployer 700 trains

neufs ou rénovés sur le réseau fran-

cilien, dont près de 200 nouveaux

trains Regio 2N et RER NG pour la

ligne R et le RER D. Les premiers sont

déjà visibles sur le réseau, puisqu'en

remplacement depuis 2017, les se-

conds arriveront à partir de 2021. «

Ce chantier répond à la hausse du

trafic sur ces deux lignes [une aug-

mentation de 20 % du nombre de

trains, NDLR]. Lorsque le site a été

rénové il y a une trentaine d'années,

le RER D comptait 300.000 voya-

geurs, ils sont 700.000 aujourd'hui »,

explique Laurent Probst, directeur

général d'Ile-de-France Mobilités.

L'objectif étant également de «

s'adapter à l'évolution technologique

du matériel roulant ». Par exemple,

les nouvelles rames, à deux niveaux,

auront davantage d'équipements

électriques sur la toiture, ce qui per-

met de libérer de l'espace pour les

voyageurs. Mais pour que les agents

puissent y accéder, il faut installer

des passerelles dans les ateliers. Le

site de Villeneuve intégrera égale-

ment des voies sur fosses et des ponts

roulants ou des barres de mesures

pour faire du prédiagnostic avant

d'envoyer les trains en maintenance.

Le temps d'immobilisation des rames

sera aussi réduit grâce à la mise en

place d'outils digitaux. Par exemple

le télédiagnostic, qui permet de dé-

tecter les pannes à distance, voire de

les anticiper grâce au traitement des

données. Les voies de service seront

aussi pilotées informatiquement. Se-

ront refaits la signalisation, des par-

kings supplémentaires, l'éclairage,

ou les accès ferroviaires révisés par

SNCF Réseau… La difficulté de l'opé-

ration est que les travaux seront réa-

lisés sur l'emprise ferroviaire sans in-

terruption du trafic. Les activités se-

ront donc relocalisées le temps de ra-

ser et construire de nouveaux ate-

liers, et d'adapter les voies. Le projet,

présenté dans le cadre de la concer-

tation préalable, du 18 avril au 6 juin,

passera en enquête publique courant

2020. La livraison du site remanié est

prévue pour 2024. ■

par Marion Kindermans
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Val-de-Marne 500 M€ investis dans le technicentre de Villeneuve

vendredi 14 au jeudi 20 juin 2019
Édition(s) : édition principale
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TERRITOIRES / GRAND PARIS - ILE-DE-FRANCE

P rincipal site de maintenance des

trains rattachés au RER De t à la

ligne R du Transilien, le technicentre

de Villeneuve (à cheval sur Choisy-

le-Roi, Créteil, Valenton et Ville-

neuve-Saint-Georges) va faire l'objet

d'un important programme de mo-

dernisation estimé à 500 M€. « Ce

projet, qui porte le nom de “ Ville-

neuve Demain ”, est un élément es-

sentiel du schéma directeur du maté-

riel roulant, décidé et finalisé par Ile-

de-France Mobilités », explique Alain

Krakovitch, directeur général de

SNCF Transilien. « Le bon fonction-

nement des sites de maintenance li-

mite les pannes et les immobilisa-

tions, participant ainsi largement à la

régularité des trains, et donc à la

qualité du service au quotidien »,

ajoute Laurent Probst, directeur gé-

néral du syndicat des transports

d'Ile-de-France.

Un chantier en dix projets. Le techni

centre de Villeneuve, qui accueillera

les rames à deux niveaux de nouvelle

génération Regio 2N-déjà visibles sur

le réseau du RER De t de la ligne R,

et RER NG, sur la ligne D à partir de

2021 -, doit s'adapter aux caractéris-

tiques de ces nouveaux matériels. Les

appareillages électriques étant dé-

sormais positionnés sur la toiture des

voitures -afin de libérer de la place

pour les voyageurs -, la maintenance

s'opère par le haut alors qu'elle se fai-

sait jusqu'à présent au-dessous du

plateau du wagon par des fosses

techniques.

Pour relever le défi de la croissance

du trafic ferroviaire en Ile-de-France

-4, 5 millions de voyageurs par jour

en 2025 -, le techni centre de Ville-

neuve va aussi mettre en place une

maintenance « prédictive » grâce à

des équipements capables d'anticiper

les pannes, fiabilisant ainsi le maté-

riel roulant et réduisant par là même

le nombre de retards et d'annula-

tions.

Cette maintenance renouvelée vase

traduire par un grand chantier en dix

projets mené sur un site exploité, qui

se poursuivra jusqu'en 2025 avec un

premier investissement de 32 M€. Le

techni centre passera de 55 à 200 ha

sur les emprises SNCF. Parmi ces

projets, un nouvel atelier de sept

voies, organe stratégique, dédié à

une maintenance de niveau 3 (main-

tenance lourde, qui dure de huit

heures à trois jours). La démolition

des installations actuelles, devenues

obsolètes, interviendra en 2021, la

reconstruction en 2022- 2023, pour

une exploitation en 2024. « Nous en-

trons dans le XXIe siècle en opérant

une révolution technologique, sou-

ligne Aude Fraysse, directrice du

technicentre. L'enjeu est considé-

rable pour notre site industriel qui

ambitionne de devenir un site de ré-

férence. » ■

par Hervé Guénot
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Le site de maintenance de Villeneuve-Saint-Georges se modernise pour
préparer l'arrivée des nouvelles rames
Parce que les sites de maintenance sont un maillon essentiel pour la qualité de service et la ré-
gularité des trains au quotidien pour les voyageurs, Île-de-France Mobilités, avec le soutien fi-
nancier de la Région Ile-de-France, a décidé de lancer un ambitieux programme de modernisa-
tion des installations de maintenance et l'achat ou la rénovation de plus de 700 trains en Île-de-
France. Alain KRAKOVITCH, Directeur général de SNCF Transilien et Christophe DENIAU, Chef
du département Systèmes de transport à la direction Ferroviaire d'Ile-de-France Mobilités, sont
venus à Villeneuve-St-Georges, vendredi 17 mai, lancer officiellement le programme de moder-
nisation « Villeneuve Demain ». La hausse continue du trafic ferroviaire dans les prochaines dé-
cennies impose une évolution majeure des infrastructures et une plus grande réactivité dans la
maintenance des matériels roulants. Le chantier hors normes opéré à Villeneuve-St-Georges ré-
pond à cette hausse du trafic sur le RER D et la ligne R du Transilien, et à la modernisation du
matériel roulant sur ces 2 lignes.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE / TRANSPORT —RER D ET LIGNE R DU TRANSILIEN

De nouvelles

technologies

Le site de Villeneuve s'inscrit dans

une démarche innovante de mainte-

nance intégrant de nouveaux stan-

dards. Ceux-ci reposent sur l'arrivée

des nouvelles technologies dans l'in-

dustrie ferroviaire : largement digi-

talisés, les outils et protocoles de

maintenance nécessitent des instal-

lations dédiées. La maintenance ré-

duira le temps d'immobilisation des

rames et le taux de disponibilité du

matériel sera augmenté.

Les retards et annulations dus à des

incidents techniques sur le matériel

roulant seront fortement réduits.

Des trains plus grands et

plus confortables

Les voyageurs du RER D et de la ligne

R du Transilien voient arriver des

rames automotrices de nouvelle gé-

nération : le Regio 2N, déjà visibles

sur le réseau et le RER NG, à venir.

Les rames Regio 2N sont conçues

pour assurer des trajets de courte ou

longue distance avec un maximum de

confort. Leur structure propose une

alternance de voitures courtes et

longues, avec un ou deux niveaux,

traversées par de larges couloirs pour

une accessibilité et une visibilité ac-

crue.

Plus confortables (climatisation,

chauffage au sol, réduction de bruit,

prises électriques), plus sûres (vidéo-

protection embarquée), plus acces-

sibles (en particulier pour l'accès aux

PMR) plus communicante (avec une

information aux voyageurs embar-

quée) et plus écoresponsables (ré-

duction de 30% de la consommation

d'énergie), ces rames de haute tech-

nologie sont entrées progressive-

ment en service sur la ligne R Transi-

lien depuis 2017.

Le futur RER NG, lui aussi climatisé,

est destiné aux secteurs à forte densi-

té de population. Ses dimensions, ses

larges portes et son agencement in-

térieur offriront une capacité totale

supérieure de 25 % à celle des trains

actuels de la ligne D. Ces rames se-

ront livrées à partir de 2021.

Des enjeux spécifiques

aux lignes R et D

Avec l'arrivée des nouveaux maté-

riels roulants, le site de Villeneuve

va ouvrir une nouvelle page de son

histoire. À terme, il accueillera l'en-

semble des Régio 2N de la ligne R

tandis que la maintenance des RER

NG de la ligne RER D sera répartie

à parts égales entre le Technicentre

de Villeneuve et celui de Joncherolles

(Paris Nord).

Ces nouvelles rames automotrices

nécessitent des infrastructures de

maintenance adaptées telles que

voies sur fosses, passerelles d'accès

en toiture et ponts roulants.
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MODERNISATION DU TECHNICENTRE  
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IV - LES SUPPORTS DE PARTICIPATION PROPOSÉS

Exemple de fiche de contribution
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Exemple de fiche de participation
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V - LES COMPTES-RENDUS DES RENCONTRES
a. Le compte-rendu de la réunion publique du 23 mai 2019
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V - LES COMPTES-RENDUS DES RENCONTRES
b. Le compte-rendu des rencontres voyageurs
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MODERNISATION DU TECHNICENTRE  
DE VILLENEUVE PRAIRIE (94)

VI - LES AVIS DÉPOSÉS SUR LES REGISTRES  
ET REÇUS PAR MAIL PAR LE GARANT
a. Les avis reçus sur le registre de Villeneuve-Saint-Georges
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b. Les avis reçus par mail par le garant

Contribution de l’Établissement Public territorial Grand-Orly Seine Bièvre
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Contribution de la CGT, secteur fédéral des cheminots de Paris Sud-Est
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Réponse du garant et contribution n°1 de M. Huot,  
représentant de l’association des Amis de la Terre du Val d’Yerres
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Réponse du garant et contribution n°2 de M. Huot,  
représentant de l’association des Amis de la Terre du Val d’Yerres
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VII - LA PRÉSENTATION DIFFUSÉE  
LORS DE LA RÉUNION PUBLIQUE DU 23 MAI 2019
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